
Séance du 28 janvier 2019 

 

Etaient présents : 

B. LOUIS - Président; 
P. GUILLAUME - Bourgmestre; 

X. LISEIN, C. BATAILLE, F-H. DU FONTBARE, S. ROCOUR - Echevins; 
A-M. DETRIXHE, M. FOCCROULLE, P. MARIN, C. DE COCK, M. VOS, C. GUISSE, E. HOUGARDY, O. 

ORBAN, C. LANDRIN, A. DURANT, C. BURON - Conseillers communaux; 

Nadine HEINE - Présidente du CPAS; 
Mathieu MONTULET - Directeur général ff. 

 
 

SEANCE PUBLIQUE 

 

OBJET N°1 : Présidence du Conseil communal - Vote et Décision 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Considérant que le Conseil communal est présidé par le Bourgmestre ou celui qui le remplace sauf 

lorsqu'un Président d'assemblée est désigné en vertu de l'article L1122-34 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la candidature du Président d'assemblée est proposée au vote du Conseil communal sur 

base d'un acte de présentation signé par : 

• le candidat, 

• la moitié au moins des Conseillers de chaque groupe politique participant au pacte de majorité, 

• la moitié au moins des Conseillers au groupe politique auquel appartient le candidat ; 
Vu l'acte de présentation déposé entre les mains de M. David AERTS, Directeur général ff. le 15 janvier 

2019 par Monsieur Bruno LOUIS, Conseiller communal du groupe "Entente Communale" ;  
Considérant que cet acte a été introduit conformément à l'article L1122-34 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation ; 

Considérant que cet acte est signé par les Conseillers communaux suivants : 

• Bataille Cécile 

• Rocour Stéphane 

• Guillaume Pol 

• Mincé du Fontbaré François-Hubert 
• Lisein Xavier 

• Louis Bruno 

• Heine Nadine 

Considérant que les missions du Président d’assemblée sont visées aux articles L1122-15, L1122-25, et 

L1126-1, §2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège et au vu de ce qui précède, 

Article 1 : PROCEDE en séance publique et à haute voix à l'élection d'un Président d'assemblée ; 
Article 2 : 16 Conseillers prennent part au vote. 

Le résultat des votes est le suivant : 

16 OUI 
0  NON 

0  ABSTENTION 
Article 3 : ELIT M. Bruno LOUIS, Président d'assemblée ; 

Article 4 : La présente délibération sera transmise pour information à Mme la Ministre des Pouvoirs 

Locaux. 
 

 
 

OBJET N°2 : Prestation de serment de la présidente du CPAS en sa qualité de membre du 
Collège communal 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu la délibération du 03 décembre 2018 adoptant un pacte de majorité où les échevins et le président de 

CPAS pressenti sont désignés conformément à l'article L1123-1 du CDLD ; 
Vu l'élection de Madame Nadine Heine comme Présidente du CPAS le 08 janvier 2019 ; 



Vu l'article L1126-1 §2 alinéa 57 du CDLD, qui prévoit une prestation de serment du président de CPAS, 
au titre de membre du Collège communal, entre les mains du président du conseil ; 

Considérant que le prescrit de l'article L1123-8 §2 al. 2 du CDLD portant sur les règles de mixité de genre 
(minimum de membres du genre le moins représenté : deux) au sein du collège communal est respecté ; 

Considérant que la présidente du CPAS élue ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité visés aux 

articles L1125-1 à L1125-7 du CDLD ; 
Considérant qu'à cette fin il a été fait usage par icelle du cadastre des incompatibilités formalisés par les 

services de la Région wallonne : http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/pid/914 ; 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs en tant que membre du Collège 

communal dans les limites visées à l'article L1123-8 du CDLD ; 
L'an deux mil dix-neuf, le vingt-huitième jour du mois de janvier, devant Nous, Bruno Louis, président du 

Conseil communal, a comparu, en séance publique du Conseil communal, 

Mme HEINE Nadine Jenny, installée en qualité de Présidente du Centre Public d'Action Sociale le 8 janvier 
2019, suite à l'approbation par le Conseil communal le 3 décembre 2018 du pacte de majorité ; 

Sur proposition du Collège et au vu de ce qui précède, 
Article 1 : DÉCLARE que les pouvoirs de Mme HEINE Nadine Jenny, présidente du Centre Public d'Action 

Social, comme membre du Collège communal dans les limites visée à l'article L1123-8 du CDLD sont 

validés ; 
Le président du conseil, Monsieur Bruno Louis invite alors la présidente du CPAS à prêter entre ses mains 

et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit : 
« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 

La présidente du CPAS est dès lors déclarée installée dans ses fonctions comme membre du Collège 
communal dans les limites visée à l'article L1123-8 du CDLD dans les limites visées à l'article L1123-8 du 

CDLD ; 

Article 2 : La présente délibération sera envoyée à la tutelle. 
 

 
 

OBJET N°3 : Démission d'un membre du Conseil communal : Prise d'acte 

Le Conseil Communal en séance publique, 

Vu les délibérations du Conseil communal du 03 décembre 2018 relative à l'installation du Conseil 
communal suite aux élections communales et provinciales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la lettre du 07 janvier 2019 dans laquelle Madame Nadine HEINE domiciliée rue Hubert Krains, 4 à 
4260 Braives (Fallais) démissionne de ses fonctions de Conseillère communale ; 

Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède, décide : 

Article 1 : DE PRENDRE ACTE de la lettre datée du 7 janvier 2019 émanant de Madame Nadine HEINE, 
élue de la liste n° 12 dans laquelle elle déclare renoncer à son mandat de Conseillère communale ; 

Article 2 : DE POURVOIR à son remplacement. 
 

 

 

OBJET N°4 : Installation, vérification des pouvoirs et prestation de serment d'un Conseiller 
communal suppléant 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 14 octobre 2018 et qu'elles ont été 

validées par le Gouverneur en date du 16 novembre 2018, conformément aux articles L4146-4 et suivants 

du CDLD ; 
Considérant que le Conseil communal a pris acte en ce 28 janvier 2019 que la conseillère élue suivante a 

démissionné : 
- Mme Nadine HEINE ; 

Considérant qu'il convient de procéder au remplacement de cette Conseillère communale ; 
Vu les articles L4145-11 et L4145-14 du CDLD ; 

Vu le deuxième alinéa de l'article 3 du ROI du Conseil communal ; 

Considérant que le premier suppléant en ordre utile de la liste EC est Mme BURON Catherine ; 
Considérant qu'en séance publique le Conseil communal procède à la vérification des conditions 

d'éligibilités et des incompatibilités de la Conseillère suppléante susvisée et constate qu'elle : 
- Continue de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du 

CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d'âge de 18 ans et d'inscription au 

registre de population de la commune ; 

http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/pid/914


- N'a pas été privée du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 §2 du CDLD ; 
- Atteste ne pas tomber dans un des cas d'incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles 

L1125-1 à L1125-7 du CDLD ; 
Considérant qu'à cette fin il a été fait usage par icelle du cadastre des incompatibilités formalisés par les 

services de la Région wallonne : http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/pid/914 ; 

Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation des pouvoirs de : 
Pour la liste 12 - EC : Mme BURON Catherine ; 

Au vu de ce qui précède, 
Article 1 : DECLARE que les pouvoirs de Mme BURON Catherine sont validés ; 

Monsieur le président invite alors l'élue à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à 
l'article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit : 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. ». 
La précitée est alors déclarée installée dans sa fonction. 
Article 2 : La présente délibération sera envoyée à l'autorité de tutelle. 

 
 

 

OBJET N°5 : Conseillers communaux - Formation du tableau de préséance 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le tableau de préséance est réglé par le 

règlement d'ordre intérieur du conseil voté en séance du 22 mai 2013 et que c'est sur base des critères y 
contenus (articles 2 & 3) que le tableau de préséance doit être dressé ;        

Vu la délibération du Conseil communal du 3 décembre 2018 arrêtant le tableau de préséance des 

membres du Conseil communal suite aux élections du 14 octobre 2018 ; que le dit tableau présentait une 
coquille ;   

Vu la délibération de ce jour actant la démission de Mme Nadine HEINE, Conseillère communale et 
procédant à son remplacement par Mme Catherine BURON ; 

Au vu de ce qui précède,     
Article unique : ARRÊTE le tableau de préséance des membres du conseil communal qui suit 

Noms et 
prénoms des 
membres du 

Conseil 

Date de la 
1ère entrée 
en fonction 

En cas de 
parité 

d'ancienneté : 
suffrages 

obtenus aux 
élections du 
14/10/14 

Rang dans la 
liste 

Date de 
naissance 

Ordre de 
préséance 

GUILLAUME Pol 03.01.1989 1116 1 -RGPD- 1 

DETRIXHE 

Anne-Marie 
09.01.1995 245 16 -RGPD- 2 

BATAILLE Cécile 03.01.2001 608 4 -RGPD- 3 

DU FONTBARE 

François-Hubert 
27.04.2001 600 15 -RGPD- 4 

LISEIN Xavier 04.12.2006 955 3 -RGPD- 5 

ROCOUR 

Stéphane 
03.12.2012 467 17 -RGPD- 6 

FOCCROULLE 

Marc 
03.12.2012 451 1 -RGPD- 7 

MARIN Pierre 03.12.2012 332 5 -RGPD- 8 

DE COCK 

Christian 
03.12.2012 201 1 -RGPD- 9 

VOS Michèle 18.12.2014 188 2 -RGPD- 10 

GUISSE 

Christelle 
25.01.2016 224 2 -RGPD- 11 

http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/pid/914


HOUGARDY 
Emmanuelle 

19.07.2017 314 10 -RGPD- 12 

LOUIS Bruno 03.12.2018 427 7 -RGPD- 13 

ORBAN Olivier 03.12.2018 427 13 -RGPD- 14 

LANDRIN 
Christian 

03.12.2018 238 17 -RGPD- 15 

DURANT Alain 03.12.2018 81 3 -RGPD- 16 

BURON 

Catherine 
28.01.2019 290 2 -RGPD- 17 

 

 
 

OBJET N°6 : Conseillers communaux - Apparentements et regroupements - Prise d'acte 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu l'article L1123-1 §1 du CDLD, lequel stipule que Le ou les conseillers élus sur une même liste lors des 
élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste ; 

Vu les articles L1122-34 (commissions communales), L1123-1 §2 (pacte de majorité) et L1123-14 (motion 
de méfiance), L1122-6 (remplacement en congé parental), lesquels se branchent sur la notion de groupes 

politiques ; 
Vu le procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018, lesquelles ont été validées par le 

Gouverneur en date du 16 novembre 2018 ; 

Considérant qu'il est opportun d'acter les groupes politiques du conseil communal, tels qu'ils résultent du 
scrutin municipal du 14 octobre 2018, et des modifications apportées pas les désistement et démissions 

intervenus depuis cette date ; 
Vu les dispositions du CDLD portant sur les ASBL et la coopération entre commune ; 

Vu le Décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce qui concerne les 
déclarations d’apparentement et de regroupement du 7 septembre 2017 qui entre en vigueur ce 03 

décembre 2018 ; 

Considérant que les déclarations d’apparentement ou de regroupement ne peuvent être faites qu’une 
seule fois, vers une seule liste et pour l’ensemble des mandats dérivés du conseiller communal ; que ces 

déclarations sont individuelles et facultatives ; 
Considérant que cette décision individuelle peut être postposée à une séance ultérieure du Conseil ; que 

toutefois après le dernier jour de février 2019 cette décision n'aura plus d'effet ; 

Au vu de ce qui précède, 
Article 1 : PREND ACTE de la composition des groupes politiques par ordre de préséance : 

EC (10 membres) : 1. GUILLAUME Pol - 2. BATAILLE Cécile - 3. DU FONTBARE François-Hubert - 4. 
LISEIN Xavier - 5. ROCOUR Stéphane - 6. MARIN Pierre - 7. HOUGARDY Emmanuelle - 8. LOUIS Bruno - 

9. ORBAN Olivier - 10. BURON Catherine 

BAse (4 membres) : 1. DETRIXHE Anne-Marie - 2. FOCCROULLE Marc - 3. GUISSE Christelle - 4. LANDRIN 
Christian 

ECOLO (2 membres) : 1. DE COCK Christian - 2. VOS Michèle 
DéFI (1 membre) : 1. DURANT Alain 

Article 2 : PREND ACTE de la déclaration d'apparentement de Madame Catherine BURON et en 
conséquence actualise la liste des déclarations individuelles d'apparentement comme suit : 

Noms et prénoms des membres du 
Conseil 

Elu sur la liste vers la liste d'ordre régionale  

GUILLAUME Pol 12 - EC 1 - MR 

DETRIXHE Anne-Marie 13 - BAse 3 - PS 

BATAILLE Cécile 12 - EC 1 - MR 

DU FONTBARE François-Hubert 12 - EC 5 - CDH 

LISEIN Xavier 12 - EC 5 - CDH 

ROCOUR Stéphane 12 - EC 1 - MR 



FOCCROULLE Marc 13 - BAse 3 - PS 

MARIN Pierre 12 - EC 5 - CDH 

DE COCK Christian 2 - ECOLO 2 - ECOLO 

VOS Michèle 2- ECOLO 2 - ECOLO 

GUISSE Christelle 13 - BAse 3 - PS 

HOUGARDY Emmanuelle 12 - EC 1 - MR 

LOUIS Bruno 12 - EC 1 - MR 

ORBAN Olivier 12 - EC 5 - CDH 

LANDRIN Christian 13 - BAse 3 - PS 

DURANT Alain 8 - DéFI 8 - DéFI 

BURON Catherine 12- EC 5 - CDH 

Article 3 : PREND ACTE de l'absence de déclaration de regroupement 
Article 4 : Ces listes seront publiées sur le site internet de la commune ; 

Article 5 : Ces listes seront communiquées aux associations et sociétés concernées. 
 

 
 

OBJET N°7 : Fabrique d'Eglise de Ville-en-Hesbaye - compte 2016 : Approbation 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la décision du 28 juin 2017 du Chef diocésain arrêtant et approuvant le compte 2016 de la Fabrique 
d'Eglise de Ville-en-Hesbaye en conformité avec l'article L3162-1 et 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 

modifiée ; 
Sur proposition du collège communal et au vu de ce qui précède, décide à l'unanimité : 

Article unique : d'approuver le compte 2016 de la Fabrique d'Eglise de Ville-en-Hesbaye qui se présente 

comme suit : 
Recettes : 11.008,85€ 

Dépenses : 1.341,47€ 
Boni : 9.667,38€ 

 

 
 

OBJET N°8 : Fabrique d'Eglise de Ville-en-Hesbaye - compte 2017 : Approbation 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu la décision du 10 décembre 2018 du Chef diocésain arrêtant et approuvant sous réserve le compte 

2017 de la Fabrique d'Eglise de Ville-en-Hesbaye en conformité avec l'article L3162-1 et 1 et 2 de la loi du 

4 mars 1870 modifiée ; 
Sur proposition du collège communal et au vu de ce qui précède, décide à l'unanimité : 

Article unique : d'approuver le compte 2017 de la Fabrique d'Eglise de Ville-en-Hesbaye tel que modifié 
par le Chef diocésain qui se présente comme suit : 

Recettes : 13.940,49 € 

Dépenses : 1.570,50 € 
Boni : 12.369,99 €. 

 
 

 

OBJET N°9 : Fabrique d'Eglise de Ville-en-Hesbaye - budget 2019 : Approbation 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu la décision du 10 décembre 2018 du Chef diocésain arrêtant et approuvant sous réserve de 

modifications le budget 2019 de la Fabrique d'église de Ville-en-Hesbaye en conformité avec l'article 
L3162-1 et les articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée ; 

Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède, décide à l'unanimité : 
Article unique : d'approuver le budget 2019 de la Fabrique d'église de Ville-en-Hesbaye tel que modifié 

par le Chef diocésain qui se présente comme suit : 



Recettes : 8.542,42 € 
Dépenses : 8.542,42 € 

Solde : 0 € 
Intervention communale : 0 €. 

 

 
 

OBJET N°10 : Fusion des fabriques d'église : approbation. 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu le courrier du 05 janvier 2019 du Diocèse de Liège relatif à la fusion des fabriques d'église ; 

Considérant que toutes les fabriques d'église à l'exception de celle de Latinne ont marqué leur souhait de 

fusionner ; 
Considérant qu'en vertu de l'article 19§17° du décret wallon du 16 juin 2017, le conseil communal doit 

donner son accord ; 
Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède, décide à l'unanimité : 

Article unique : de marquer son accord sur la fusion des fabriques d'église susmentionnée. 
 

 

 

OBJET N°11 : Commission consultative de l'aménagement du territoire et de la mobilité - 

Renouvellement de la composition : Décision  

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu le Code du développement territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et 

R.I.10.1. à R.I.10.5. ; 

Considérant que l'article D.I.8 du CoDT précise que le Conseil communal doit, dans les 3 mois de son 
installation, décider du renouvellement de sa Commission consultative communale d’aménagement du 

territoire et de mobilité (C.C.A.T.M.) ; 
Considérant que la Commune de BRAIVES dispose d’une C.C.A.T.M. de manière ininterrompue depuis 

1988 (Arrêté Ministériel du 21 juin 1988) ; 

Considérant que l’installation du Conseil communal s’est déroulée le lundi 3 décembre 2018 ; 
Considérant que le courrier daté du 03 décembre 2018 du Service public de Wallonie est accompagné 

d'un vade-mecum rédigé sur base des options validées par le cabinet de Monsieur le Ministre en charge 
de l'aménagement du territoire, pour aider les communes dans la procédure et dans les différentes étapes 

de ce renouvellement ; 

Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant 
codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ; 

Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède, décide à l'unanimité : 
Article 1 : de procéder au renouvellement complet des mandats des membres de la commission 

consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (C.C.A.T.M.) conformément aux 
articles D.1.7 à D.1.10 et R.1.10.1 à R.1.10.5 du Code du développement territorial ; 

Article 2 : de prendre acte de la cessation des fonctions de tous les membres précédents, à l’installation 

de cette nouvelle commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité 
(C.C.A.T.M.) ; 

Article 3 : de fixer, conformément à l'article R.I.10-1 du CoDT à huit, le nombre de membres effectifs, non 
compris le Président, à savoir : 

- deux membres représentant un quart de membres du Conseil communal et choisi selon une 

représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein de ce Conseil, 
- six membres choisis, parmi les personnes ayant fait acte de candidature, selon des répartitions 

géographique, de tranche d’âge et homme/femme équilibrées, et en veillant à assurer une représentation 
spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux, de 

mobilité et énergétiques ; 
Article 4 : de fixer 

- à un, le nombre de membre suppléant/membre effectif, 

- à deux, si le nombre et la qualité des candidatures le permettent ; 
Article 5 : de charger le Conseil communal de désigner les huit membres effectifs et les huit ou seize 

membres suppléants ainsi que le président de la Commission consultative communale d’aménagement du 
territoire et de mobilité (C.C.A.T.M.) ; 



Article 6 : de charger le Collège communal de procéder à l’appel public des candidatures endéans le mois 
de la présente décision conformément à l’article R.1.10-2 du CoDT et pour une durée minimale de 30 

jours. 
 

 

 

OBJET N°12 : PU/2016/78 - Colemont n.v. - Création d'un trottoir (construction de 8 
habitations unifamiliales) : Décision 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu la demande introduite par COLEMONT n.v. pour la création d'un trottoir dans le cadre de la demande 

de permis d'urbanisme pour la construction de 8 habitations unifamiliales ayant trait à une parcelle sise 

rue de la Vigne à 4260 BRAIVES, cadastrée 1ère division section A n°758D ; 
Vu le décret relatif à la voirie communale du 6 février 2014 et plus particulièrement les articles 7 à 17 ; 

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code) ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la demande de permis a fait l'objet d'un accusé de réception complet en date du 
05/04/2017 ; que les plans portant sur la demande de création du trottoir ont été transmis à 

l'administration communale en date du 08/10/2018 ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures de publicité prévues par le décret susmentionné ; 
qu’une enquête publique s’est déroulée du 12/11/2018 au 12/12/2018 ; que des avis : 

1. ont été affichés et placés aux endroits habituels d'affichage par la Commune, 
2. ont été envoyés aux occupants et propriétaires des immeubles et/ou terrains situés dans un 

rayon de 50 mètres à partir des limites du bien faisant l'objet de la demande, 

3. ont été insérés dans les pages locales d'un quotidien d'expression française, dans un journal 
publicitaire, dans le bulletin communal distribué gratuitement aux habitants braivois, sur le site 

www.braives.be ; 
Considérant que le procès-verbal de clôture d'enquête atteste que deux réclamation/observation ont été 

introduites dans les délais de l'enquête ; que celles-ci portent sur des questions environnementales et de 
mobilité ; qu'en ce qui concerne la mobilité, les réclamations/observations attire l'attention sur : 

- la largeur limitée de la voirie rend le croisement des véhicules difficile, 

- le stationnement des véhicules sur la voirie réduit la visibilité à l'endroit, 
- les limitation de vitesse ne sont pas respectées ; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au Plan de secteur de Huy-Waremme 
adopté par Arrêté royal du 20/11/1981, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

Considérant que le bien est situé en zone B2 (espace bâti ancien) et dans une aire de protection 

paysagère au Règlement Communal d'Urbanisme adopté par Arrêté ministériel du 07/06/1993, et qui n'a 
pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat rural à faible densité (HSO) au Schéma de Structure 
Communal adopté par Arrêté ministériel du 02/04/1993, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour 

le bien précité ;  

Considérant que le bien est situé en zone d'assainissement collectif au PASH – Plan d’Assainissement par 
Sous-bassin Hydrographique de Meuse-Aval adopté par Arrêté du Gouvernement wallon du 04/05/2006, 

et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 
Considérant que le bien est situé en bordure d'une zone d'aléa faible sur la cartographie des zones 

soumises à l’aléa d’inondation adoptée par le Gouvernement wallon le 10/03/2016, et qui n’a pas cessé de 
produire ses effets pour le bien précité ; 

Vu le schéma général du réseau dans lequel s'inscrit la demande ; 

Vu la justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de 
propreté, de salubrité, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces 

publics ; 
Vu le plan de délimitation ; 

Considérant que le projet consiste en la création d'un trottoir dans le cadre de la demande de permis 

d'urbanisme pour la construction de 8 habitations unifamiliales ; que cette modification est mineure en 
terme de dimensions de l'assise ; 

Considérant que le trottoir ne modifie pas la largeur de la voirie existante ; qu'il est aménagé dans 
l'espace public compris entre le filet d'eau existant et la limite de propriété ; 

Considérant que son aménagement devra tenir compte des conditions, portant sur la création de trottoirs, 
imposées dans le cadre des permis délivrés antérieurement rue de la Vigne et du futur projet de la station 

d'épuration de Braives en ce compris des travaux d'égouttage y afférents ; 



Considérant que le trottoir est aménagé en vue de le rendre praticable et adapté aux passages des 
piétons, et de répondre aux normes en matière de sécurité des usagers ; 

Considérant que les plans joints à la demande prévoient un revêtement de tarmac et un profil qui répond 
aux caractéristiques techniques des trottoirs mis en oeuvre sur la Commune de Braives ; 

Considérant que la demande tend à améliorer le maillage des voiries, à faciliter et sécuriser les 

cheminements des usagers et à encourager l'utilisation des modes doux de communication ; 
Sur proposition du Collège communal et au vu de de qui précède, décide à l'unanimité : 

Article 1 : de marquer son accord sur le projet consistant en la création d'un trottoir dans le cadre de la 
demande de permis d'urbanisme pour la construction de 8 habitations unifamiliales ayant trait à une 

parcelle sise rue de la Vigne à 4260 BRAIVES, cadastrée 1ère division section A n°758D. Son 
aménagement devra tenir compte des conditions, portant sur la création de trottoirs, imposées dans le 

cadre des permis délivrés antérieurement rue de la Vigne et du futur projet de la station d'épuration de 

Braives en ce compris des travaux d'égouttage y afférents ; 
Article 2 : de transmettre la décision aux demandeurs, conformément à l'article 17 du Décret relatif à la 

voirie communale du 6 février 2014 et au Gouvernement, SPW - DGO4 - Département de l'Aménagement 
du territoire et de l'urbanisme, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 Namur ; 

Article 3 : d'informer le public de la décision par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation, étant entendu que la décision est intégralement 
affichée, sans délai et durant quinze jours ; la décision est en outre intégralement et sans délai notifiée 

aux propriétaires riverains ; 
Article 4 : de consigner la délibération dans un registre communal indépendant du registre des 

délibérations communales prévu par le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

 

 

OBJET N°13 : Avant-projet d'arrêté du GW adoptant les liaisons écologiques - Avis du 

Conseil communal : Décision 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1123-

23 ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et notamment l’article D.II.2 §2 al.4 ; 
Considérant que l’avant-projet d’arrêté adoptant les liaisons écologiques vise à dresser la liste des liaisons 

écologiques qui constituent les éléments du réseau écologique ; que celles-ci jouent un rôle majeur à 
différentes échelles dans la survie à long terme des espèces végétales et animales ; qu'elles sont établies 

en tenant compte de deux critères : leur valeur biologique et la continuité d'un maillage écologique 

cohérent à l'échelle du territoire régional ; 
Considérant que l’objectif du Gouvernement wallon est de déterminer les liaisons écologiques d'échelle ou 

d'importance régionale qui permettent de relier entre eux les sites reconnus en vertu de la Loi sur la 
conservation de la nature ; qu'il s'agit de les préserver et d'éviter toute fragmentation ou artificialisation 

du territoire supplémentaire ; 

Considérant que l'identification de liaisons écologiques à l'échelle du territoire de la Wallonie contribue en 
outre à exécuter deux engagements de l'Union européenne, à savoir : enrayer la perte de biodiversité 

dans l'Union d'ici à 2020 et protéger, évaluer et rétablir la biodiversité et les services éco-systémiques 
dans l'Union d'ici à 2050 ; 

Considérant que cinq types de liaisons écologiques sont ainsi identifiés à l'échelle régionale afin de mettre 
en réseau les milieux naturels caractéristiques de grande valeur biologique : 

• les massifs forestiers feuillus, 

• les pelouses calcaires et les milieux associés, 

• les crêtes ardennaises, 

• les hautes vallées ardennaises, 

• les plaines alluviales typiques des larges vallées du réseau hydrographique ; 

Considérant que l’avant-projet d’arrêté adoptant les liaisons écologiques a été adopté par le 

Gouvernement wallon le 5 juillet 2018 ; 
Vu le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial du 11 octobre 

2018 sollicitant l'organisation de l'enquête publique relative à l’avant-projet d’arrêté adoptant les liaisons 
écologiques ; 

Considérant que l’enquête publique s’est déroulée du 22 octobre 2018 au 5 décembre 2018 ; 

Considérant que les pièces suivantes ont été mises à disposition du public, à l'administration communale : 
- l'avant-projet d'arrêté du Gouvernement wallon, 



- la carte, 
- le rapport sur les incidences environnementales comprenant le résumé non technique ; 

Considérant que des avis annonçant l’enquête publique : 

• ont été affichés et placés aux endroits habituels d’affichage par la Commune, 

• ont été insérés dans le bulletin communal distribué gratuitement aux habitants braivois et sur le 
site www.braives.be ; 

Considérant que la Commune de Braives n’a reçu aucun courrier de remarques/réclamations durant les 

délais de l'enquête publique ; 
Vu le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial du 24 décembre 

2018 sollicitant l’avis du Conseil communal sur ce dossier ; 
Considérant que cet avis doit être envoyé pour le 22 février 2019 au plus tard ; qu’à défaut d’envoi, cet 

avis sera réputé favorable par défaut ; 
Vu l’avis de l’Union des Villes et des Communes de Wallonie (UVCW) transmis à la Commune de Braives 

ainsi qu’à toutes les communes de la Wallonie, daté du 4 décembre 2018 et libellé comme suit : 

"...5. Les liaisons écologiques 
Notre association partage pleinement les objectifs poursuivis en matière de liaisons écologiques et plus 
généralement l’ambition en matière de conservation de la nature affichée par le Gouvernement wallon. 
Nous regrettons néanmoins d’une part la faiblesse de l’évaluation environnementale sur ce volet et d’autre 
part l’absence d’objectifs chiffrés notamment en termes de surfaces de sites de grand intérêt biologique à 
préserver, alors qu’il s’agit d’une mesure de mise en œuvre dont le suivi nous semble aisé à assurer. 
La logique de responsabilisation des communes en vue d’opérationnaliser cet objectif, que nous pouvons 
partager, ne pourra trouver sa pleine expression que si la Région accepte de dégager des moyens 
suffisants pour intégrer réellement ces enjeux dans les schémas communaux et conforter les démarches 
de PCDN en cours. Nous insistons à nouveau sur cette question des moyens. 
Quant à la référence aux sites de grand intérêt biologique, nous nous étonnons que le SDT ne fasse pas 
directement référence à la notion de structure écologique principale et aux travaux des scientifiques du 
DEMNA. Il nous semble qu’il s’agit d’une référence utile qui aurait pu être citée dans le document. 
Le lien entre les liaisons écologiques figurant sur la carte et la capacité de les rendre opérationnelles sur le 
terrain nous laisse, pour partie, perplexe. Ces liaisons demeurent de portée sans doute trop générale pour 
qu’ils soient concrétisés à travers des actes d’aménagement. La manière dont il faut interpréter les traits 
discontinus figurant sur la carte laisse déjà cours à des interprétations différentes. Par ailleurs, la 
confrontation avec d’autres orientations découlant du SDT notamment en termes de réseaux de 
transports n’est pas clairement exprimée et risque dès lors de mener également des interprétations 
différentes quant aux priorités à donner sur un territoire. Nous regrettons également que la zone au nord 
du sillon qui est la zone la plus fragmentée au niveau des habitats naturels sur base de l’état de 
l’environnement wallon ne fasse pas l’objet de plus d’attention pour permettre le développement de 
liaisons écologiques visant à lutter contre cet état de fragmentation. 
Nous estimons enfin, à minima, nécessaire que pour les 5 types de milieux pour lesquels il faut maintenir 
des liaisons écologiques des objectifs particuliers puissent être énoncés en fonction des milieux rencontrés 
et des recommandations émises par rapport à la manière de prendre en compte l’existence de ces liaisons 
sur un territoire spécifique." ; 
Considérant que la Commune de Braives est traversée par la plaine alluviale de la Mehaigne, comprend 

des sites reconnus en vertu de la loi sur la protection de la nature (Natura 2000) et est comprise dans le 

Parc Naturel de la Burdinale et de la Mehaigne ; qu'elle est, de ce fait, particulièrement sensible et 
concernée par les questions de protection de l'environnement ; 

Considérant que la fédération des parcs naturels a rendu un avis dans les délais de l'enquête publique 
susvisée ; que celui-ci nous a été communiqué ; qu'il est libellé comme suit : "... 
Nous attirons l’attention sur la portée de la carte (indicatrice au niveau régionale) et sur le caractère évolu
tif que celle-ci doit permettre une adaptation aux contextes locaux et une mise à jour des données. 
Cette cartographie ne doit pas contraindre les choix d’identification des liaisons écologiques au niveau loca
l mais bien servir de balises lors des grands projets d’aménagements, notamment des réseaux, pour perm
ettre de prévoir des aménagements adéquats (écoducs, etc.) et la restauration des continuités ayant disp
arues actuellement. La meilleure solution lors d’aménagements étant toujours de ne pas contraindre la 
circulation des espèces dans des habitats déjà très morcelés. " ; 
Considérant que ces avis sont pertinents ; que nous nous y rallions ; 

Sur proposition du Collège communal et au vu de de qui précède, décide à l'unanimité : 
Article 1 : d’émettre un avis favorable sur l’avant-projet d’arrêté adoptant les liaisons écologiques en 

Wallonie pour autant que les remarques émises par l’Union des Villes et des Communes de Wallonie et de 
la fédération des parc naturels soient prises en compte ; 



Article 2 : de transmettre la présente délibération pour le 22 février 2019 au Service public de Wallonie, 
cellule de Développement territorial du Gouvernement wallon, rue des Masuis Jambois 5 à 5100 JAMBES. 

 
 

 

OBJET N°14 : Projet de schéma de développement territorial - Avis du Conseil communal : 

Décision 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1123-
23 ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et notamment l’article D.II.3 §2 al.2 ; 

Considérant que le Gouvernement wallon a adopté le 12 juillet 2018 le projet de schéma de 
développement du territoire (SDT) révisant le schéma de développement du territoire (anciennement 

appelé SDER) adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 1999 ; 
Vu le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial du 26 septembre 

2018 sollicitant l'organisation de l'enquête publique relative au projet de schéma de développement du 
territoire (SDT) ; 

Considérant que l’enquête publique s’est déroulée du 22 octobre 2018 au 5 décembre 2018 ; 

Considérant que les pièces suivantes ont été mises à disposition du public, à l'administration communale : 

• l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2018 adoptant le projet de schéma de 
développement du territoire révisant le schéma de développement du territoire adopté par le 

Gouvernement wallon le 27 mai 1999, 

• le projet de schéma de développement territorial, 

• le rapport sur les incidences environnementales, 

• le résumé non technique du rapport sur les incidences environnementales, 

• l’analyse contextuelle et des études complémentaires, 

• la copie des avis, observations, suggestions et décisions émis en application de la 
réglementation applicable ; 

Considérant que des avis annonçant l’enquête publique : 

• ont été affichés et placés aux endroits habituels d’affichage par la Commune, 

• ont été insérés dans le bulletin communal distribué gratuitement aux habitants braivois et sur le 

site www.braives.be ; 
Considérant que la Commune de Braives a reçu deux courriers introduits dans les délais de l’enquête ; 

Vu le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial du 7 décembre 
2018 sollicitant l’avis du conseil communal sur le projet de SDT ; 

Considérant que cet avis doit être envoyé pour le 5 février 2019 au plus tard ; qu’à défaut d’envoi, cet 
avis sera réputé favorable par défaut ; 

Considérant que la révision du schéma de développement du territoire actuellement applicable est requise 

au vu des changements opérés en 20 ans en matière de développement territorial à l’échelle de la 
Wallonie ; 

Considérant que le schéma de développement territorial est l’outil de référence principal pour la Wallonie : 
« Le Schéma de Développement du Territorial (SDT) propose aux wallons un ensemble de mesures à 

moyen et long terme permettant à la Wallonie d'anticiper et de répondre aux besoins futurs de sa 

population. Tant au niveau local que régional, il servira de fil conducteur dans les choix et les priorités 
fixés pour atteindre ensemble cet objectif commun. L'élaboration de ce texte a fait appel à de nombreux 

intervenants, experts en matière d'aménagement du territoire. Aujourd'hui, ce travail est soumis à l'avis 
des citoyens wallons. (…) » (Extrait du site internet du SPW DGO4) ; 

Considérant que le schéma de développement territorial est un outil de planification stratégique situé au 
sommet de la hiérarchie des outils d’aménagement du territoire et d’urbanisme en Région wallonne qui 

définit la stratégie territoriale sur base d’une analyse comportant les différents enjeux territoriaux, les 

perspectives et les besoins en termes sociaux, économiques, démographiques, énergétiques, 
patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ainsi que les potentialités et les contraintes du territoire ; 

qu'il ne constitue pas un outil de programmation budgétaire ou de gouvernance ; 
Considérant que la mise en perspective de ces enjeux a permis de décliner le projet de SDT en quatre 

modes d’actions : 

• Se positionner et structurer 

• Anticiper et muter 

• Desservir et équilibrer 

• Préserver et valoriser, 



chacun associé à cinq objectifs ; 
Vu les remarques reprises dans les courriers ci-annexés, introduits durant l’enquête publiques, à 

savoir de : 

• La Province de Liège – Cellule Supracommunalité – Boulevard de la Sauvenière, 77 à 4000 
Liège – réceptionné par Courriel en date du 30 novembre 2018 

• SPI scrl – agence de développement pour la province de Liège – Atrium Vertbois, rue du 

Vertbois, 11 à 4000 Liège – réceptionné par courrier postal en date du 4 décembre 2018 ; 

Vu l’avis de l’Union des Villes et des Communes de Wallonie (UVCW) transmis à la Commune de Braives 
ainsi qu’à toutes les communes de la Wallonie, daté du 4 décembre 2018 et libellé comme suit : 

" Le Gouvernement wallon a adopté le projet de schéma le développement territorial (SDT) le 12 juillet 
2018. Une grande phase de consultation est en cours auprès de la population et des villes et communes. 
En parallèle, le Gouvernement wallon nous interroge sur l’avant-projet d’arrêté adoptant les liaisons 
écologiques visées à l’article D.II.2, al.4 du CoDT et qui sont reprises au sein du projet de SDT. Ces deux 
projets seront analysés au sein du présent document. 
L'Union des Villes et Communes de Wallonie a déjà eu l’occasion, au sein de deux précédents avis de 
notre Conseil d’administration sur le sujet, de saluer le travail de révision entamé, reconnu comme 
nécessaire et souhaité par les communes. Elle continue de soutenir l'ambition projetée dans le texte en 
projet en termes de développement territorial de la Wallonie tout en proposant certains compléments 
utiles. 
Depuis l’avis du Conseil d’administration du 13 mars 2018, le projet de texte a connu des évolutions 
notables en ce qu’il dévoile notamment l’ensemble des mesures de programmation et de gestion 
projetées pour concrétiser les objectifs régionaux et retravaille fondamentalement l’approche 
cartographique. Il répond, par ce biais, à de nombreuses questions posées dans nos précédents avis. La 
présente note est destinée à analyser, plus concrètement, les implications potentielles de ce projet de 
SDT pour les villes et communes. Dans ce cadre, il nous semble possible d’avancer un certain nombre de 
propositions et/ou de remarques afin de favoriser la concrétisation de cet outil prospectif clé pour le 
développement de la Wallonie. 
- Notre association soutient la proposition faite par le projet d’une organisation territoriale de type 
polycentrique. Elle correspond en effet à la géographie et à l’histoire de notre territoire. En raison des 
implications sur les politiques régionales et locales, des choix émis par le projet du SDT, nous souhaitons 
cependant que le choix des pôles soit justifié de manière plus détaillée. Nous nous interrogeons par 
ailleurs sur le degré de polycentrisme et l’organisation proposée en termes de hiérarchie. La typologie des 
pôles mériterait d’être revue et complétée pour mieux prendre en compte des polarités de plus petite 
importance mais qui néanmoins jouent un rôle important pour les territoires qu’elles desservent. En l’état, 
la proposition crée des déséquilibres entre territoires et plus particulièrement dans les espaces ruraux où 
une partie de la population n’a pas accès à un pôle dans un temps raisonnable. Nous défendons un 
principe d’équité territoriale qui n’apparaît pas comme respecté. 
- Les aires complètent de manière adéquate les polarités constitutives de la structure territoriale. Nous 
regrettons cependant le caractère exclusif qui découle de la lecture des cartes. A notre estime, le 
développement d’activités et des services de nature métropolitaine et le développement dit endogène ne 
sont pas incompatibles et, au contraire, devraient être encouragés. Par ailleurs, si la délimitation des aires 
métropolitaines s’inscrit dans les logiques de développement qu’il convient d’amplifier, notre association 
s’inquiète de ne pas voir dans la proposition actuelle la possibilité de développer des activités dites 
métropolitaines sur le réseau RTE-T. Elle pose question plus particulièrement pour la Province du 
Luxembourg. 
- Au niveau de l’opérationnalisation du SDT, si nous pouvons saluer la volonté de responsabilisation des 
communes dans la rencontre des objectifs régionaux qu’il fixe (au travers des schémas communaux 
notamment), nous rappelons que cette responsabilisation doit impérativement être accompagnée de 
moyens d’opérationnalisation et d’encadrement suffisants pour permettre aux villes et communes de 
contribuer pleinement aux objectifs poursuivis par la Région et compenser ainsi le coût de la mise en 
place des politiques régionales par les pouvoirs locaux. Un effort particulier doit être mené au profit des 
questions de supracommunalité, tout comme pour les outils d’opérationnalisation et de révision de plan de 
secteur. Il conviendra également à la Région de prendre sa part de responsabilité en activant d’autres 
politiques non liées directement au Cod, mais susceptibles de favoriser la mise en œuvre du SDT. 
- Le propos du SDT se veut transversal et devrait impacter une série de politiques sectorielles régionales 
et communales (transports, économie, environnement, tourisme, …). Les implications sur ces politiques et 
les arbitrages à réaliser ne nous semblent pas suffisamment identifiés. Nous continuons par ailleurs de 
regretter l’absence de prise en considération des réflexions prospectives d’importance menées par les 
pouvoirs locaux ; spécialement lorsque ces dernières sont d’ampleur supra-locale. 



- En complément, il faut rappeler qu’au regard du principe de hiérarchie, les politiques territoriales 
communales, plus particulièrement les plans et schémas, doivent se conformer au SDT. Les politiques 
communales existantes sont également concernées. En effet, en cas de contradiction entre un document 
communal existant et le SDT il sera fait application du SDT. L’Union des Villes et Communes de Wallonie 
attire tout particulièrement l’attention du Gouvernement wallon sur ce point tant au regard de la portée 
de cette abrogation implicite qu’au regard de ses conséquences. A ce sujet, elle rappelle la nécessité de 
prévoir notamment des budgets régionaux suffisants pour permettre aux communes d'effectuer dans les 
SDC et SOL existants les adaptations nécessaires suite à l’adoption du SDT. Par ailleurs, notre association 
estime que le texte du SDT pourrait garantir une certaine souplesse dans la gestion du lien hiérarchique 
qui unit les schémas entre eux. Et ce, afin d’opérationnaliser au mieux les objectifs régionaux, dans le 
respect des spécificités territoriales. 
- Au sujet des principes de mise en œuvre et des mesures de gestion et de programmation, nous 
estimons qu’elles doivent garantir l’attractivité et la dynamique du territoire wallon. La Wallonie doit être 
en mesure de répondre aux opportunités qui se présenteraient à l’avenir et prévoir, au sein du SDT, des 
marges de manœuvres suffisantes pour ce faire. Les principes et mesures doivent nécessairement 
permettre de la souplesse dans leur application, tant au niveau régional que local. 
- Notre association partage les objectifs poursuivis en matière de développement et de conservation de la 
biodiversité. Nous nous interrogeons sur l’efficience de confier aux communes l’identification et la 
préservation des sites de grand intérêt écologique. Si le principe de responsabilisation des pouvoirs 
communaux peut, à nouveau, être souligné, nous attirons l’attention du Gouvernement sur l’importance 
des moyens à dégager pour atteindre de réels résultats sur le terrain. 
- Au niveau des mesures de suivi, le projet de SDT ne spécifie pas l’autorité responsable. Il semble que la 
Région soit le niveau de pouvoir le plus indiqué. Il est important dans ce cadre qu’une centralisation des 
mesures de suivi soit réalisée et qu’une publicité, au travers d’un document didactique, soit effectuée de 
manière périodique afin que tous les acteurs susceptibles d’être impliqués par et dans la mise en œuvre 
de ce schéma soient informés des évolutions du territoire wallon et de sa corrélation avec les perspectives 
du SDT.   
- Il est important de s’assurer que le SDT reste en phase avec les évolutions du territoire. Sur la base, 
notamment, des mesures de suivi, il est souhaitable qu’une évaluation régulière du SDT soit réalisée et 
que cette dernière emporte, le cas échéant, des adaptations périodiques du contenu du SDT. 
- Au niveau de la forme, notre association relève les améliorations apportées au document et notamment 
la publication d’un projet de SDT « mis en forme » et destiné notamment à une lecture plus aisée par 
tous. Néanmoins, nous estimons que malgré une évolution indéniable, la qualité graphique des cartes 
demeure insatisfaisante (absence de titre, degré de précision variable selon les thématiques, type de 
représentation graphique combinant une approche factuelle et une approche symbolique, …). Dans ce 
cadre, une carte de synthèse serait sans doute opportune afin de faciliter une lecture transversale du 
projet de territoire. Il nous semble enfin qu’à terme, la réalisation d’un document qui permettrait des 
entrées « par politique » (logements, espace public, activités économiques, etc.), une grille d’analyse 
claire et éclairante, devrait être rédigé pour faciliter l’appropriation du document par les acteurs 
concernés. 
I. RETROACTE 

La présente version est la troisième soumise à l’avis du Conseil d’administration de l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie. 
Le 4 juillet 2017, notre Conseil d’administration s’est penché sur l’avant-projet de SDT et sur la question 
de la vision di territoire wallon et des objectifs qui en découlent. 
Le 13 mars 2018, notre Conseil d’administration a pu analyser la première version du proejet de SDT qui 
contenait la potentielle future structure territoriale de la Wallonie et les principes à mettre en œuvre pour 
atteindre les objectifs ambitionnés. 
Le projet soumis actuellement à l’avis de nos instances est le projet de SDT tel qu’adopté le 12 juillet 
2018 par le Gouvernement wallon. Le présent projet a été soumis à enquête publique le 22 octobre par 
les communes pour une période de 45 jours et a été complété par de nombreuses séances d’informations 
décentralisées à destination du public intéressé. Début décembre, il sera soumis à l’avis des conseils 
communaux des 262 villes et communes de Wallonie qui auront 60 jours pour remettre leur avis. 
L’objectif du Gouvernement est d’adopter le présent texte de manière définitive d’ici la fin de la 
législature. 
II. COMPOSITION DU PROJET DE SDT 
Pour rappel, le SDT est destiné à remplacer le SDER, adopté en 1999 et qui, à l’heure actuelle, reste 
toujours d’application. Le SDT est un document à valeur indicative qui définit une stratégie territoriale 
pour la Wallonie sur la base des principaux enjeux, des perspectives et des besoins du territoire ainsi 
qu’au regard de ses potentialités et de ses contraintes. 



Selon le projet de SDT en notre possession, cette stratégie territoriale se veut un réel « projet de 
territoire », « un futur souhaitable » à l’horizon 2050. Pour y parvenir, il identifie les objectifs régionaux 
de développement territorial et d’aménagement du territoire, leurs principes de mise en œuvre et propose 
une structure territoriale sous différentes formes cartographiques. Il est également complété de mesures 
de gestion et de programmation destinées à concrétiser ce projet de territoire ainsi que de mesures de 
suivi, forme d’indicateurs susceptibles d’objectiver leurs réalisations.  
En l’état actuel du projet de SDT, le texte est structuré sous la forme suivante : 
Une « vision » du développement du territoire de la Wallonie pour 2050. Un « futur souhaitable ». 
4 « méta-objectifs » destinés à traduire et concrétiser ce futur souhaitable : « se positionner et se 
structurer », « anticiper et muter », « desservir et équilibrer », « préserver et valoriser ». 
20 « objectifs régionaux » - 5 par méta-objectifs – destinés à répondre aux enjeux territoriaux mis en 
évidence par l’analyse contextuelle. 
53 « principes de mise en œuvre » - avec un nombre variable par objectif – destinés à concrétiser ses 
objectifs. 
Plus de 150 « mesures de gestion et de programmation », avec également un nombre variable par 
objectif. Notons que ces mesures ne font pas partie du « contenu obligatoire » du SDT. 
12 « structures territoriales » qui expriment, sous forme de « schémas), la structure territoriale d’une 
partie des objectifs régionaux. 
L’ensemble de ces composantes sont susceptibles, directement ou indirectement, d’impacter les politiques 
communales en matière d’aménagement du territoire. 
III. ANALYSE DU CONTENU ET DES IMPLICATIONS POUR LES VILLES ET COMMUNES 

Au vu de l’ampleur du projet et de ses multiples implications pour le territoire wallon, il apparait difficile 
de procéder à une analyse exhaustive et pertinente dans le délai imparti de l’ensemble du document. De 
nombreux éléments impactent cependant plus directement les villes et communes. Nous nous focaliserons 
sur ces éléments, et principalement sur la structure territoriale ambitionnée, au travers des pôles, aires et 
réseaux. 
Soulignons d’emblée positivement que, par l’entremise d’une modification de fond et de forme importante, 
le projet en notre possession apporte de nombreuses réponses aux questions posées dans notre 
précédent avis. A la lecture, nous pouvons cependant regretter le caractère trop factuel et, pour certaines 
thématiques, lacunaires de l'évaluation environnementale accompagnant le projet de SDT. En état, cette 
évaluation ne permet pas de se prononcer sur les incidences croisées des différents objectifs et des 
mesures de mise en œuvre. Le document ne met pas plus en évidence la manière dont cette évaluation a 
conduit aux arbitrages qui figurent dans le document.  
1. La structure territoriale 

Pour se structurer, le projet de SDT prend appui sur des « pôles » (35), des aires de coopération 
transrégionale et transfrontalière (5), des aires de développement métropolitain (4), mutualisé (2) et 
endogène (1) et un réseau de transport diversifié.  
1.1. Les pôles 
Notre association soutient la proposition faite par le projet d’une organisation territoriale de type 
polycentrique. Elle correspond en effet à la géographie et à l’histoire de notre territoire et est conforme à 
la vision défendue à l’échelle européenne. 
Nous nous interrogeons cependant sur le degré de polycentrisme et l’organisation proposée en termes de 
hiérarchie et jugeons la structure territoriale incomplète. La typologie des pôles devrait être revue pour 
mieux prendre en compte des polarités de plus petite importance mais qui néanmoins jouent un rôle 
important pour les populations qu’elles desservent. En d’autres termes, nous estimons que la structure 
hiérarchisée projetée manque de « pôle » de niveau inférieur à ceux existants et crée des déséquilibres 
entres territoires. Cette proposition ne correspond, en effet, pas à la réalité vécue par de nombreux 
wallons et semble indiquer que les déplacements de demain pour accéder aux pôles et, entre autres, aux 
services et équipements notamment qualifiés de supralocaux, seront plus longs qu’aujourd’hui. Cette 
question se pose de manière encore plus aigüe dans les territoires ruraux. Par ailleurs, cette approche 
semble être en contradiction avec d’autres orientations mises en avant dans les documents tels que la 
proximité, le développement endogène ou l’économie circulaire. 
Dans une vision d’un développement polycentrique, le choix des pôles s’avère prépondérant et mérite 
donc d’être mieux justifié non seulement sur le plan des statistiques actualisées (la référence à des 
données de 2011 sans approche prospective nous semble dater) mais également par rapport à la vision 
territoriale défendue. Ce choix conditionne en effet de nombreux éléments de la structure comme 
l’organisation des réseaux et singulièrement le redéploiement des transports en commun mais également 
la manière dont les relations entre ces pôles et les territoires plus ruraux les bordant s’organisent dans ce 
qui est généralement dénommé les relations « villes - campagnes ». Nous souhaitons que le choix des 
pôles soit justifié de manière plus détaillée. 



De manière plus spécifique, nous relevons les interrogations suivantes : 
Le choix des pôles au sein des aires métropolitaines nous semble relever d’une problématique spécifique 
qu’il conviendrait de mieux appréhender. Ces aires accueillent et accueilleront une grande partie des 
habitants mais également la part la plus importante des activités et des services. Il convient donc de les 
structurer en tenant compte des dynamiques métropolitaines et des flux les caractérisant. Nous 
constatons que la proposition est d’incorporer de nombreuses communes au pôle majeur de Liège (Ans, 
Beyne-Heusay, Fléron, Grâce-Hollogne, Herstal, Saint-Nicolas, Seraing) et d’intégrer Châtelet à celui de 
Charleroi. Cette approche d’agglomération porte à confusion quant au rôle attendu pour un pôle figurant 
dans la structure territoriale et pour une commune figurant dans un pôle majeur. Cette précision 
mériterait d’être apportée pour éviter toute divergence d’interprétation. 
Dans l’aire métropolitaine bruxelloise, l’absence de pôles comme Waterloo, Braine-l’Alleud mais également 
Tubize, cette dernière offrant un potentiel de redéploiement important, est également questionnante et 
marque un certain recul par rapport au SDER de 1999. Par ailleurs, l’importance et l’influence de la Région 
bruxelloise nous semble sous-estimée. 
La structuration du sillon wallon relève également d’une problématique à part entière liée à ses 
caractéristiques historiques tant sur le plan social qu’économique mais également dans sa géographie. 
Sans volonté d’exhaustivité, l’absence de polarité telle qu’Andenne, Sambreville, mais également Saint-
Ghislain ou Visé nous semble difficilement justifiable. 
Il nous semble également important de souligner que des polarités jugées plus secondaires et dès lors 
absentes du document jouent néanmoins un rôle important de par leur localisation historique et 
notamment par rapport à la présence d’une gare sur une liaison ferroviaire structurante. Citons à titre 
d’exemple : Enghien, Braine-Le-Comte, Neufchâteau ou Leuze-en-Hainaut. 
Au sein des pôles projetés, l’absence de certains pôles au sein des pôles régionaux (nous pensons à La 
Louvière ou Seraing) pose question et mériterait d’être évaluée. 
Comme déjà évoqué, la structuration des territoires ruraux est un des enjeux essentiels du SDT. Nous 
relevons à nouveau et plus spécifiquement pour ces territoires le fait que la structure mériterait d’être 
complétée de « pôles » de niveau inférieurs à ceux existants. Des communes telles que Lessines, Bouillon, 
Chimay, Hannut, Spa, Binche ou Aubange constituent des polarités fortes à l’échelle des territoires qu’elles 
desservent. Les écarter pour une raison de taille ou d’attractivité plus faible est difficilement défendable. 
Si le SDT n’est pas présenté comme un outil visant à opérationnaliser et à prioriser les fonds européens 
puisque l’ensemble du territoire wallon peut bénéficier de ces aides, nous nous questionnons néanmoins 
sur le devenir de communes comme Seraing, Sambreville ou Andenne bénéficiant actuellement de fonds 
FEDER. 
1.2. Les aires 
Les aires de développement constituent un élément essentiel de la structure projetée. Les aires 
complètent de manière adéquate les polarités constitutives de la structure territoriale et nous relevons 
l’intérêt de les voir figurer dans la structure territoriale. 
De manière générale, les différentes aires semblent figurer (carte p. 36) comme présentant un caractère 
exclusif. Si nous pouvons partager l’idée que les aires métropolitaines ne couvrent pas l’entièreté de la 
Wallonie, nous nous questionnons sur l’apparente incompatibilité entre une aire de développement 
métropolitain et une aire de développement endogène. Circuits courts, réseaux de proximité, filières en 
aval, initiatives locales sont à encourager partout y compris dans les aires métropolitaines ou à 
mutualiser. Le propos est nuancé page 50 mais au niveau cartographique cela demeure questionnant. 
De manière plus spécifique, nous pouvons relever les points suivants : 
dans les aires de développement métropolitain : 
le SDT souhaite « privilégier la localisation d’emploi dans ou en périphérie des villes ». Cette affirmation 
illustre l’ambiguïté de certains termes utilisés dans le SDT. Des notions telles que ville ou périphérie ne 
sont pas suffisamment définies. Faut-il assimiler la notion de ville aux pôles ? Dans l’affirmative, est-il 
possible de recréer une polarité d’emploi à Tubize qui est une ville dans une aire métropolitaine mais qui 
n’est pas un pôle ? 

Si la délimitation de ces aires s’inscrit dans les logiques de développement actuelles qu’il convient 
d’amplifier, notre association s’inquiète de ne pas voir dans la proposition la possibilité de développer des 
activités dites métropolitaines sur le réseau RTE-T. Elle pose question plus particulièrement pour la 
Province du Luxembourg et certaines parties du sillon wallon. L’exemple du projet Galaxie en Province de 
Luxembourg illustre ce propos. 
Pour l’aire métropolitaine bruxelloise, notre association attire l’attention sur l’urgence de concrétiser les 
démarches en vue de mettre en place la Communauté métropolitaine bruxelloise. 
pour les aires de développement endogène, nous estimons que l’ambition est insuffisante. En effet le 
document attribue à cette aire le soutien aux pôles dont le développement ne doit pas prendre en compte 
les dynamiques extérieures à la Wallonie. Cette ambition est uniforme sur l’ensemble de la Wallonie. Le 



propos mériterait d’être nuancé en tenant compte des spécificités sous-régionales. Les régions agro-
géographiques ou les ensembles paysagers sont des portes d’entrée qui nous semblent pertinentes. 
pour l’aire de développement mutualisé, nous déplorons le manque des relations avec la Région flamande 
alors que plusieurs démarches de collaboration sont en cours. 
1.3. Les réseaux 

Nous soulignons positivement le fait que le document identifie clairement les mesures de programmation 
et de gestion permettant d’assurer la valorisation des réseaux de communication et de transport. Nous 
nous interrogeons néanmoins sur la faisabilité territoriale et sur la disponibilité des moyens financiers 
nécessaires au développement d’une nouvelle dorsale wallonne à grande vitesse entre Liège et Tournai. 
Nous regrettons à cet égard que le rapport des incidences environnementales n’aborde pas plus en 
profondeur les conséquences environnementales et territoriales de cette proposition au regard de 
l’alternative visant à renforcer préférentiellement les relations IC et singulièrement entre les pôles 
identifiés dans la structure territoriale. 
Nous comprenons que la notion de réseau de transports en commun ou partagé à développer sur 
infrastructures routières existantes fait référence au réseau de bus. Certaines liaisons potentielles 
mériteraient d’être évaluées : Marche-en-Famenne – Liège, Aubange – Arlon, Namur – Hannut – 
Waremme. Un desserrement de la hiérarchie des pôles amènerait également à discuter de liaisons 
potentielles entre Chimay et Charleroi, entre Soignies et Enghien. 
De manière complémentaire : 
En préambule, et sur la forme, nous pouvons regretter la représentation éclatée des réseaux et 
singulièrement des réseaux ferrés, ce qui complique la lecture et la compréhension du document. Le 
réseau cyclable est développé à la page 104 dans la mesure de mise en œuvre « Développer un réseau 
de liaisons cyclables ambitieux » mais on le retrouve sur la carte consacrée au tourisme. Il n’est 
également pas aisé de faire le lien avec la vision FAST 2030 soutenue par le Gouvernement. 
Sur le fond, nous soutenons la proposition des développements à assurer en matière d’insertion dans le 
réseau RTE-T. Il s’agit d’une dimension qui était absente dans l’avant-projet. Concernant le transport 
ferroviaire fret nous nous étonnons par contre de l’absence de référence cartographique à la magistrale 
Euro-Fret et ce bien que liaison entre Mons et Valenciennes apparaisse sur la carte. Les liaisons avec le 
port d’Anvers mériteraient également d’être mieux mises en évidence. 
En matière de réseau ferré, le document évoque des logiques de réseau express (Bruxelles, Charleroi et 
Liège) que notre association peut partager. Il nous semble également essentiel d’aborder la question du 
réseau express autour de Lille et plus particulièrement Lille – Tournai & Mouscron – Courtrai – Comines. 
Une réflexion quant au renforcement de certaines en référence aux pôles retenus dans la structure 
territoriale nous semble également importante. Citons à titre d’exemple la possibilité de renforcer la ligne 
Ottignies-Charleroi. A l’inverse, la liaison Verviers – Spa figure sur la carte alors que Spa n’est pas identifié 
comme un pôle. 
Le SDT ne se prononce pas sur la réouverture ou la remise en service de certaines lignes ferroviaires, 
projets qui sont évoqués dans certains documents de référence en matière de développement territorial 
ou de mobilité. Citons comme exemple la remise en service de la L141 – Nivelles – Ottignies ou celle de la 
L45 Malmedy – Stavelot. Faut-il considérer que ces opportunités sont écartées définitivement ? 

2. L’opérationnalisation du SDT 

A de nombreux endroits le projet de SDT précise que son opérationnalisation passera par les communes, 
et plus précisément au travers de leurs schémas de développement et d’orientation. Il rappelle ainsi que, 
contrairement aux outils locaux, le SDT n’a pas d’effets directs sur les projets d’urbanisation à venir[1]. Il 
souligne par ailleurs qu’il « n’a pas pour vocation à être un outil de gouvernance ou de programmation 
budgétaire visant, pour exemple à orienter les subventions qui pourraient être accordées pour réaliser des 
équipements et infrastructures » (p. 5).  
Le SDT est donc avant tout un outil destiné à fixer des balises pour le développement territorial de la 
Wallonie à venir, les communes sont les premiers acteurs désignés[2] pour sa mise en œuvre. 
Le SDT entend donc responsabiliser les communes dans la rencontre des objectifs régionaux qu’il fixe. 
Cette responsabilisation est un vecteur pertinent pour assurer, sur le terrain, le principe de subsidiarité et 
veiller par ce biais au respect des spécificités territoriales. Nous pouvons donc saluer cette volonté de 
collaboration et de respect de l’autonomie communale. Il importe cependant que cette responsabilisation 
soit accompagnée des moyens d’opérationnalisation et d’encadrement suffisant pour permettre aux villes 
et communes de contribuer pleinement aux objectifs poursuivis par la Région. Elle doit compenser ainsi 
intégralement le coût de la mise en place des politiques régionales par les pouvoirs locaux. A défaut, ces 
objectifs risquent de rester lettre morte ou, pire, leur non réalisation risque d’être reprochée aux autorités 
locales considérées, une fois le SDT adopté, comme les seules responsables de la mise en œuvre du 
schéma. Cette seconde hypothèse n’est pas admissible pour l’Union des Villes et Communes de Wallonie. 
Rappelons que notre association ne pourrait soutenir une démarche, pourtant déjà évoquée, qui viserait à 



imposer d’autorité la mise en place de tels schémas communaux pour tendre à la réalisation d’objectifs 
décidés par la Région. 
Dans le même ordre d’idée, le projet de SDT évoque à plusieurs reprises la « supracommunalité » ; 
objectif et moyen qui peut être pleinement partagé par notre association pour autant que le processus 
soit initié par les communes. L’accroissement de la valeur ajoutée régionale passe par la coopération des 
différents territoires qui composent la Wallonie. Ces nouvelles formes de coopération doivent contribuer à 
resserrer les liens de solidarité entre les différentes composantes des « communautés de territoires » et 
notamment entre les espaces urbains et les espaces ruraux. Les moyens financiers, humains et 
techniques devront être mis en place pour concrétiser ces différentes approches. 
Cette confirmation et ce renforcement des moyens à destination des acteurs responsables de la 
concrétisation des objectifs régionaux doit également s’accompagner d’efforts budgétaires significatifs et 
complémentaires pour les autres outils de l’aménagement du territoire. Nous pensons spécialement aux 
outils opérationnels et aux révisions de plans de secteurs, notamment celles opérées par le biais des 
zones d’enjeu communal. 
Par ailleurs, au vu de l’ambition du SDT, et bien que d’apparence évidente, l’opérationnalisation au travers 
de schémas communaux ne constitue pas nécessairement l’unique voie, garantie de réussite. D’autres 
pistes ou approches, plus « positives » et complémentaires à la politique du développement territorial 
(nous pensons spécialement aux volets fiscaux), mériteraient d’être actionnées pour inciter les acteurs à 
se fédérer autour de la concrétisation de ces mesures. Il conviendra dans ce cadre que la Région prenne 
également sa part de responsabilité. 
Ce n’est donc, à notre estime, que par une approche transversale, incitative et intégrée des politiques 
régionales, que ce projet gouvernemental pourra effectivement voir le jour. 
3. Position par rapport aux autres politiques régionales et communales. 
Dans la continuité du point précédent, et comme nous le soulignions dans l’avis de notre Conseil 
d’administration du 13 mars 2018, il nous semble toujours aussi indispensable que le Gouvernement 
clarifie le rôle qu’il alloue au SDT par rapport à d’autres politiques régionales (environnementales, 
économiques, touristiques, en matière de transport ou de logement, …) tenant compte du fait que ces 
autres politiques sont elles-mêmes susceptibles d’influencer d’autres échelons décisionnels et notamment 
les autorités communales. A cet égard, le texte est ambigu. Les autres politiques semblent, du moins dans 
leurs implications spatiales, être subordonnées à la politique territoriale et au SDT plus particulièrement. 
Hors, juridiquement et dans le suivi et la mise en œuvre quotidienne de ces politiques, il n’en est rien. 
D’autres questions et commentaires nous semblent devoir être soulevés : 
Nous nous interrogeons sur les implications concrètes du SDT sur les politiques sectorielles qu’il aborde 
(tourisme, environnement, énergie, mobilité, etc.). De quelle manière seront-elles influencées par le 
SDT ? Ou, inversement, comment devront-elles en tenir compte ? Nous pensons, pour exemple, à la 
politique des grandes villes, à la politique des implantations commerciales, au tourisme, aux questions 
fiscales, etc. Quel sera le poids du SDT, ses conséquences juridiques et politiques, sur ces politiques 
sectorielles ? Quelles seront les conclusions à tirer en cas de divergence ? Cette question est d’autant plus 
aigüe au sujet des politiques d’autres niveaux de pouvoir. Au niveau fédéral nous pensons par exemple au 
plan d’investissement de la SNCB qui joue un rôle non négligeable dans la structure territoriale envisagée. 
Au niveau de la Communauté française nous pensons par exemple à la question de l’enseignement et de 
la localisation de futures implantations scolaires et universitaires. 
Dans le même ordre d’idée, se posera la question de l’impact du SDT sur les politiques sectorielles 
communales. Les communes devront-elles prendre en considération le SDT pour le développement de 
politiques qui ont un impact direct ou indirect sur le développement territorial (politique commerciale, 
PCDR, investissement en matière de voirie, etc.) ? Inversement, la Région, dans le cadre la tutelle qu’elle 
exercerait, le cas échéant, sur ces politiques, y sera-t-elle attentive ? De quelle manière et quels en 
seraient les impacts sur les politiques sectorielles locales ? 

Par ailleurs, il conviendrait, au regard des ambitions transversales portées par le SDT, qu’un réel travail de 
cohérence avec les politiques « sectorielles » existantes, reconnues comme ayant un impact certain sur le 
développement territorial régional et communal (tourisme, environnement, énergie, mobilité, etc.), soit 
réalisé. En raison de l’approche transversale et intégrée du SDT, de son poids juridique et politique, 
l’ensemble de ces politiques seront inter-reliées. Ces effets ne sont pas à négliger pour l’avenir. 
Enfin, comme nous l’avions mentionné dans l’avis de notre Conseil d’administration daté du 13 mars 2018, 
que, dans son analyse, le SDT prenne en considération les réflexions d’importance menées par les 
pouvoirs locaux. Spécialement lorsque ces dernières sont d’ampleur supra-locale. Nous pensons, pour 
exemple, au schéma de développement territorial de Liège Métropole. Au vu de l’ambition transversale du 
SDT, l’examen devrait porter sur les outils dédiés au développement territorial au sens large. A cet égard, 
il convient que le SDT, tout en les orientant, ne contredise pas de manière absolue les objectifs définis 



dans les différentes initiatives de "communautés de territoire". Cette démarche permettrait de renforcer 
les dynamiques supracommunales ambitionnées par le CoDT.  
4. Les implications du SDT pour les outils communaux issus du CoDT 
Il est important de rappeler les implications du SDT sur les outils communaux du développement 
territorial. 
Le SDT garde, comme le SDER, une valeur indicative mais son lien et ses implications sur les autres outils 
du développement territorial a été renforcé et précisé par la CoDT (D.II.16). Il s’applique ainsi à toute 
décision prise dans le cadre : 
du volet planification (plan de secteur, schéma de développement pluricommunal ou communal et 
schémas d’orientation local) 
du volet guide d’urbanisme (régional et communal) 
de certains permis d’importance plus « régionale » (projet qui vise à urbaniser un terrain de plus de 15 ha 
ou qui concerne certain grand équipement public ou communautaire comme l’aéroport, le RER ou d’autres 
qui figuraient dans le SDT eu égard à son rayonnement à l’échelle d’une aire de développement). 
Pour les communes, l’effet direct du SDT sur les politiques de développement territorial local est donc 
conséquent. Dès l’entrée en vigueur du SDT, l’adoption d’un SDC ou d’un SOL devra tenir compte du 
contenu du SDT; de ses objectifs, sa structure territoriale et ses mesures de mise en œuvre. Dans tous 
les cas, « l’écart » au document supérieur sera possible moyennant une motivation qui démontre que la 
décision prise par la commune ne compromet pas les objectifs du SDT et contribue à la protection, à la 
gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 
Par contre, les communes n’auront pas l’obligation de motiver les permis sur lesquels elles se prononcent 
au regard du SDT.    
4.1. La portée sur les politiques communales à venir 
Le contenu définitif du SDT guidera donc, voire fixera, les politiques de développement territorial 
communal. Ainsi, le contenu d’un schéma communal sera nécessairement guidé par la place de la 
commune dans l’approche polycentrique choisie par la Région (pôles, aires, etc.), par les priorités fixées 
en matière de mobilité ou les projets en matière de développement économique. Si, certes, les écarts 
seront possibles, la Région sera certainement fort attentive à la ligne de conduite qu’elle s’est fixée. La 
flexibilité dépendra donc fortement de la manière dont la tutelle se saisira du contenu du SDT. Le rôle du 
Conseil d’Etat, et la lecture qu’il fera du principe hiérarchique, n’est pas à minimiser non plus. 
Deux points complémentaires apparaissent dans ce cadre important à prendre en considération : 
D’une part, il s’impose de garantir une certaine souplesse dans la gestion du lien hiérarchique qui unit les 
schémas entre eux. Dans ce cadre, le CoDT précise qu’il est possible de s’écarter du SDT pour autant que 
ses « objectifs » ne soient pas compromis. A notre estime cela sous-tend qu’il est possible de s’écarter ou 
de proposer, au niveau local, en fonction des spécificités territoriales notamment, d’autres principes de 
mise en œuvre ou d’autres mesures de gestion et programmation susceptibles de rencontrer également 
l’objectif poursuivis par le SDT. Cette souplesse doit être garantie par le SDT et rappelée en introduction 
du document. Cela permettrait notamment de faire face à des opportunités qui verraient le jour à l’avenir 
et pour lesquelles une réponse appropriée devrait être trouvée. En toute hypothèse, les principes de mise 
en œuvre et les mesures de gestion et de programmation ne peuvent être considérées comme partie 
intégrante et indissociable des « objectifs ». Il s’agit de « catégories » distinctes aux effets juridiques bien 
différents. 
On peut par ailleurs se poser la question de la gradation hiérarchique entre les principes de mise en 
œuvre et les mesures de gestion et programmation. Sont-elles sur le « même niveau » ou l’écart est-il 
considéré comme plus souple pour les mesures de gestion et programmation qui semblent (v. graphique 
page 17) hiérarchiquement inférieures ? Ni le SDT, ni le CoDT n’apportent de réponse certaine. Par soucis 
de sécurité juridique, le SDT pourrait le préciser en introduction et rappeler, sans doute, que ces principes 
et mesures sont de même valeur juridique et distinctes des « objectifs régionaux ». 
D’autre part, l’adoption des SDC, seul vecteur annoncé de l’opérationnalisation du SDT, ne pourrait 
devenir, demain, une obligation stricte et unilatérale pour les communes wallonnes. La Région doit tout 
mettre en œuvre pour inciter les pouvoirs locaux, seuls ou en association, à adopter de tels schémas. 
Dans ce cadre, des réflexions sur les subsides octroyés, la souplesse d’adoption, de révision et le contenu 
doivent être envisagés. 
4.2. La portée sur les politiques communales existantes 
Le contenu du SDT impactera, certes, les politiques « à venir » qui devront s’y conformer, mais également 
les politiques communales existantes. 
L’article D.II.17 précise « qu’en cas d’incompatibilité entre un schéma d’échelle de territoire inférieure 
préexistant et un schéma d’échelle de territoire supérieure qui entre en vigueur ultérieurement, il est faire 
applicable du schéma d’échelle de territoire supérieure ». En d’autres termes, en cas de contradiction 
entre un SOL et un SDC existant avec le SDT à venir, il sera fait application du SDT. 



Les implications de cette disposition, qui découlent du principe cohérent de hiérarchie des outils de 
planification, peuvent être conséquentes pour les communes et leurs citoyens. Elles dépendront 
également directement de la précision du contenu du SDT. Elles posent par ailleurs un certain nombre de 
questions qu’il conviendra d’éclaircir : 
Tout d’abord sur la question de la portée de l’incompatibilité, nous partageons l’interprétation selon 
laquelle seules les parties « incompatibles » sont écartées au profit du schéma supérieur. Le texte du 
CoDT n’est cependant pas aussi clair. L’article D.II.17 précise qu’il « est fait application du schéma 
d’échelle supérieur ». D’autres interprétations pourraient être tenues. L’Union des Villes et Communes de 
Wallonie ne pourrait admettre que, par son entrée en vigueur, le SDT abroge implicitement l’ensemble 
des SDC et SOL qui seraient, pour partie, contraires à ce nouveau schéma. Avant toute entrée en vigueur 
du SDT, la portée de l’article D.II.17 doit donc être évaluée et consolidée dans le sens d’une abrogation 
implicite partielle. Une précision au sein du SDT, en introduction générale, serait opportune pour préciser 
que seules les parties incompatibles du schéma inférieur ne sont pas d’application. 
Parallèlement, la question des impacts sur la cohérence des outils communaux existants doit être posée. 
Au vu de son ampleur et de son contenu projeté, certaines lignes directrices de schémas communaux 
pourraient être fondamentalement remises en question. Une révision de ces derniers confirmant la 
cohérence des objectifs globaux serait alors nécessaire. Il est à ce titre indispensable que les budgets 
régionaux suffisants soient assurés afin de permettre aux communes d'effectuer les adaptations 
nécessaires suite à l’adoption du SDT. 
La question des conséquences sur les effets des schémas d’orientation existants mériterait également 
d’être creusée. A titre d’exemple, quel sera le sort des SOL, destinés par exemple à ouvrir des ZACC mais 
non encore mis en œuvre, et dont les objectifs seraient contraires (question de centralité, des pôles, de la 
non-artificialisation, etc.), partiellement ou fondamentalement, à ceux prôner par le SDT ? Il conviendrait 
de vérifier, avant l’adoption définitive du SDT, si de tels impacts sont possibles. Dans l’affirmation, des 
mesures devraient être prises pour garantir la pérennisation des SOL existants, si tel est la volonté, 
notamment, des communes concernées. 
5. Les liaisons écologiques 
… 

6. Mesures de gestion et de programmation 

Afin de mettre en œuvre les objectifs régionaux, le projet de SDT liste des « principes de mise en œuvre 
», une cinquantaine, et plus de 150 « mesures de gestion et programmation ». Depuis le précédent 
projet, des évolutions notables sont à souligner. D’une part, un meilleur équilibre dans la rédaction des 
principes est à relever avec, souvent, un glissement des mesures opérationnelles fortes vers les mesures 
de gestion et de programmation. D’autre part, tous les objectifs, et tous les principes de mise en œuvre, 
disposent dorénavant de ces mesures de « concrétisation ». 
Au vu de nos disponibilités et vu l’ampleur de la tâche, il n’apparait pas possible de réaliser une analyse 
exhaustive de l’ensemble de ces principes et mesures. Nous pouvons cependant souligner positivement, 
de manière générale, la volonté du Gouvernement wallon de prévoir, pour chaque principe de mise en 
œuvre, des mesures de gestion et programmation ; mesures qui ne font pas partie du contenu obligatoire 
du SDT. Il reste cependant difficile d’en percevoir les implications concrètes. Plusieurs éléments méritent 
dans ce cadre d’être soulignés : 
Il reste très difficile d’avoir une lecture complète, transversale et intégrée des principes et des mesures 
proposées par le Gouvernement. Les interactions sont nombreuses et, en l’absence de priorisation, 
l’arbitrage qui devra être opéré par les communes risque de ne pas être évident. Cette difficulté de lecture 
et d’appropriation risque d’entraver la bonne mise en œuvre du SDT et d’être source d’insécurité juridique 
face aux décisions prises. Ce constat renforce notre demande de création d‘un document de vulgarisation 
qui permettrait des entrées « par politique » (logements, espace public, activités économiques, etc.)10. 
Il apparait que la mise en œuvre des principes et, surtout, des mesures projetées, nécessitera des 
moyens financiers conséquents pour être effectivement réalisés. Prenons le seul exemple des SAR: « 
reconvertir 100 ha de SAR par an à l’horizon 2030 (…) et 130 ha par an à l’horizon 2050 » (soit l’entièreté 
des sites répertoriés : 3.795ha). Le projet de SDT n’aborde aucunement ce point et ne semble pas évaluer 
leur faisabilité financière. Il convient pourtant de rester réaliste. Il s’agit là de l’élément-clé, vecteur de 
réussite à la concrétisation du SDT. Des éléments de réponses doivent être apportés par le Gouvernement 
afin qu’il ne reste pas un document de « bonnes intentions ». En toute hypothèse, les villes et communes 
ne pourront assumer la charge financière conséquente que l’opérationnalisation du SDT emporte. Cette 
charge doit être compensée par la Région. 
Comme nous l’avons déjà évoqué, il s’impose de garantir une certaine souplesse dans la gestion du lien 
hiérarchique qui unit les schémas entre eux notamment dans l’implémentation des mesures de gestion et 
programmation. Les principes de mise en œuvre et les mesures de gestion et de programmation ne 
peuvent être considérés comme partie intégrante et indissociable des « objectifs ». Il doit rester possible 



pour une commune, désireuse d’adopter un schéma communal, de s’écarter ou de proposer, en fonction 
de ses spécificités territoriales notamment, d’autres principes de mises en œuvre ou, surtout, d’autres 
mesures de gestion et programmation susceptibles de rencontrer également les objectifs poursuivis par le 
SDT. Cela permettrait notamment de faire face à des opportunités qui verraient le jour à l’avenir et pour 
lesquelles une réponse appropriée devrait être trouvée. Cette souplesse doit être garantie par le SDT et 
rappelée en introduction du document. 
Dans ce cadre, et, si elle existe, la gradation hiérarchique entre principes et mesures doit également être 
précisée. 
Pour illustrer nos propos, nous pouvons mettre en avant l’une des mesures de gestion et programmation 
qui va impacter de manière considérable le développement territorial local. 
Le projet de SDT propose de « réduire la consommation du sol », c’est-à-dire « réduire la consommation 
des terres non artificialisées à 6 km²/an d’ici 2030, soit la moitié de la superficie consommée actuellement 
et tendre vers 0 km²/an à l’horizon 2050. Cette mesure devra s’accompagner, notamment, d’un 
mécanisme permettant de compenser un projet d’artificialisation par un recyclage de terres déjà 
artificialisées ». Cette mesure doit être couplée avec la mesure de l’objectif AM1 qui vise à « tendre, à 
l’horizon 2030, vers une implantation de 50% de nouveaux logements au sein des cœurs des villes et des 
villages et tendre vers un taux de 75 % à l’horizon 2050 » et à « fournir, à l’horizon 2030, 175.000 
nouveaux logements dont minimum 50% en reconstruction de terrains artificialisés et 350.000 nouveaux 
logements sans artificialisation à l’horizon 2050 ». 
Il s’agit de l’une des mesures les plus médiatiques du projet de SDT, communément appelée « stop béton 
». Même si elle a connu quelques tempéraments par rapport à la précédente version du texte16, cette 
mesure, ambitieuse et en phase avec la tendance sociétale actuelle, n’est pas sans poser de nombreuses 
questions d’implémentation au niveau communal ; niveau de pouvoir désigné pour sa mise en œuvre. 
Rappelons que le stop béton n’a pas, a priori, d’effet direct sur les permis. Il ne trouvera une 
concrétisation qu’au travers des schémas communaux. Comment cette réduction de l’artificialisation sera-
t-elle répartie entre communes ? Quel sera l’impact sur les schémas existants que ne prévoient pas cette 
mesure ? Qu’en sera-t-il de l’étalement dans le temps seuil annuel ou global) ? Comment assurer le 
respect des spécificités territoriales ? Quel sera l’avenir et la place des communes plus rurales ? Que faire 
des projets en cours mais non encore réalisés à l’échéance 2030 ou 2050? Comment mettre en phase 
cette interdiction avec le plan de secteur ? Comment et où compenser ? Comment continuer à garantir 
des logements accessibles financièrement ? Quels outils seront mis en place (notamment fiscaux) pour 
accompagner cette mesure ? etc. 
Outre l’impact sur le développement territorial local, la question le plus prégnante dans ce cadre reste, 
comme souvent, la question financière. Le risque est grand qu’une interdiction d’artificialisation soit 
accompagnée, dans les faits, d’une indemnité pour les propriétaires lésés. Si l’interdiction émane de la 
commune, ce que présuppose le SDT de par son transfert de responsabilité, cette indemnité serait à sa 
charge18. Cette solution est intenable et inacceptable pour l’Union des Villes et Communes de Wallonie. 
La Région doit assumer les équilibres territoriaux et les conséquences qui en découlent y compris sur le 
plan financier. Une approche collaborative entre niveau de pouvoir doit par ailleurs être de mise si l’on 
veut fédérer l’ensemble des acteurs dans la poursuite de cet effort. Il en va de la concrétisation et de la 
faisabilité de cette mesure. 
La lecture de cette mesure avec la volonté de disposer d’un stock foncier économique n’est par ailleurs 
pas évidente et semble difficilement conciliables avec la volonté projetée dans l’objectif AM3 : « Mettre à 
disposition des entreprises 200 ha nets par an de terrains à vocation économique équipé avec priorité au 
réaménagement de friches et aux opérations de « revamping». Réserver de manière continue de 400 à 
600 ha nets dans l’ensemble de la Wallonie destinés, notamment, à accueillir les entreprises de grandes 
dimensions ». 
Une autre mesure d’importance est celle relative aux implantations commerciales. Le SDT vise à structurer 
le territoire pour éviter les concurrences. Cela passe par l’adaptation de l’offre disponible dans les centres 
urbains et ruraux (commerces, services, équipements, espaces publics) aux besoins de la population. En 
ce qui concerne les commerces, la mesure de gestion et de programmation visent à développer le 
commerce dans les centres villes, allant jusqu’à interdire les centres commerciaux de plus de 2 500 m² en 
périphérie sauf s’il est démontré que l’implantation ne porte pas préjudice aux commerces des noyaux 
urbains environnants (mesure de l’objectif DE1). Le principe général peut être partagé, mais les concepts 
doivent être précisés (que signifie centre commercial ? Est-il fait référence à la notion d’ensemble 
commercial ? Quels types de commerces sont concernés ? Quelle délimitation géographique donnée à la 
notion de périphérie ?). Quid par ailleurs du respect de la législation européenne et de l’interdiction du « 
test économique ». La démonstration « qu’une installation périphérique ne porte pas préjudice aux 
commerces dans les noyaux urbains environnants » n’est-t-elle pas contraire à ce principe ? Se pose par 
ailleurs la question de l’impact de ce principe sur le schéma régional de développement commercial, en 



cours d’évaluation également et, plus concrètement, sur les permis intégrés, a priori non tenus au respect 
du SDT, mais par le SRDC. 
En toute hypothèse, nous rappelons que les mesures prises au sein du SDT doivent garantir l’attractivité 
et la dynamique européenne du territoire wallon. La Wallonie doit être en mesure de répondre aux 
opportunités qui se présenteraient à l’avenir et prévoir, au sein du SDT, des marges de manœuvres 
suffisantes pour ce faire19. Les mesures de gestion et programmation doivent nécessairement permettre 
de la souplesse dans leur application, tant au niveau régional que local. 
7. Le suivi du SDT sur le terrain. 
Le projet de SDT prévoit de nombreuses mesures de suivi – dont nous n’avons pas la possibilité 
temporelle d’aborder la pertinence dans le présent avis – destinées à vérifier l’application du SDT sur le 
terrain et le respect des balises y fixées. Rien n’est cependant dit sur le ou les acteurs qui se devront 
procéder à ce suivi. La Région est sans doute le niveau de pouvoir le plus indiqué. Il est important dans 
ce cadre qu’une centralisation des mesures de suivi soit réalisée et qu’une publicité, au travers d’un 
document didactique, soit effectuée de manière périodique afin que tous les acteurs susceptibles d’être 
impliqués par et dans la mise en œuvre de ce schéma soient informés des évolutions du territoire Wallon 
et de sa corrélation avec les perspectives du SDT. 
De surcroit, il est important de s’assurer que le SDT reste en phase avec les évolutions du territoire. Sur la 
base, notamment, des mesures de suivi, il est important qu’une évaluation périodique du SDT soit réalisée 
et que cette dernière emporte, le cas échéant, des adaptations périodiques du contenu du SDT afin de 
coller au plus près aux évolutions du territoire et le guider ainsi avec pertinence. Dans ce cadre, une 
attention particulière doit être apportée aux pôles. Comme mentionné dans le projet de SDT, les villes et 
communes qui, demain, rencontreraient les critères pour devenir un « pôle », pourront obtenir cette 
qualification. Le contenu graphique et littéral devrait alors être adopté en conséquence. Cette adaptation 
pourrait passer par l’évaluation périodique et la modification qui peut en découler. 
8. La forme du document 
Notre association relève les améliorations de forme apportées au document. La publication d’un projet de 
SDT « mis en forme » et destiné notamment à une lecture plus aisée par tous, spécialement dans le cadre 
de la phase de publicité et de consultation, est un effort de vulgarisation qui a démontré toute sa 
pertinence et mérite d’être salué. La création d’un lexique est également à saluer. 
Néanmoins, nous estimons que malgré une évolution indéniable, la qualité graphique des cartes demeure 
insatisfaisante (absence de titre, degré de précision variable selon les thématiques, type de représentation 
graphique combinant une approche factuelle et une approche symbolique, …). Elle pourrait amener à des 
difficultés de compréhension et d’appropriation mais également lors de la transposition des objectifs 
régionaux dans les documents communaux ou pluri communaux. 
Plus fondamentalement, nous estimons nécessaire que le SDT comporte une carte de synthèse à l’instar 
du SDER de 1999. Si nous comprenons la difficulté, notamment graphique, que la création d’une telle 
carte constitue, cet exercice de synthèse nous semble pourtant nécessaire pour mettre en évidence la 
dimension transversale du document et plus particulièrement la manière dont les aires, les pôles et les 
réseaux s’articulent pour proposer le projet de territoire (v. point 1 supra). 
Notre association souhaite enfin que le futur SDT s'accompagne d'une grille d'analyse permettant aux 
acteurs concernés, et principalement les communes, d'identifier, pour chaque type de projets ou de 
politiques spécifiques (logement mobilité, environnement, etc.), les objectifs régionaux sous-tendus et les 
éléments à prendre en considération dans le cadre de la balance d'intérêts liée à chaque objectif qui devra 
indubitablement avoir lieu dans le cadre de tout processus décisionnel.). En raison de la transversalité et 
de la complémentarité des objectifs, tous peuvent aborder, directement ou indirectement, une politique 
spécifique. Sauf à connaitre parfaitement le document, la lecture n’est donc pas aisée pour savoir ce qui 
est envisagé de manière plus thématique. Cet effort de réécriture, dans un document annexe, sorte 
d’explicatif thématique, serait d’une grande utilité pour les acteurs locaux. Cette grille d'analyse se devra 
d'être claire, éclairante, et suffisamment exemplifiée que pour permettre aux décideurs locaux notamment 
de faire les choix d'aménagement en connaissance de cause, en étant informés des marges de manœuvre 
qui sont les leurs et qui doivent subsister largement." ; 
Considérant que cet avis est pertinent ; que nous nous y rallions ; 

Considérant que le projet de schéma de développement territorial aura des incidences notables pour les 

villes et communes ; que son contenu doit, dès lors, être précisé, complété ou développé compte tenu 
des remarques reprises ci-dessous : 

- La responsabilisation des communes dans la rencontre des objectifs régionaux que fixe le projet de SDT 
(au travers des schémas communaux notamment) doit impérativement être accompagnée de moyens 

d’opérationnalisation et d’encadrements suffisants pour permettre aux villes et communes de contribuer 

pleinement aux objectifs poursuivis par la Région et compenser ainsi le coût de la mise en place des 
politiques régionales par les pouvoirs locaux, 



- Au regard du principe de hiérarchie, les politiques territoriales communales, plus particulièrement les 
plans et schémas, doivent se conformer au SDT. Les politiques communales existantes sont également 

concernées. En effet, en cas de contradiction entre un document communal existant et le SDT, il sera fait 
application du SDT ce qui constitue une abrogation implicite. Il est dès lors nécessaire de prévoir 

notamment des budgets régionaux suffisants pour permettre aux communes d'effectuer dans les SDC et 

SOL existants les adaptations nécessaires suite à l’adoption du SDT. Par ailleurs, le texte du SDT pourrait 
garantir une certaine souplesse dans la gestion du lien hiérarchique qui unit les schémas entre eux afin 

d’opérationnaliser au mieux les objectifs régionaux, dans le respect des spécificités territoriales, 
- La Région doit tout mettre en œuvre pour inciter les pouvoirs locaux à adopter ou renouveler des 

schémas de développement communaux ou pluricommunaux, sans que cela ne devienne pour autant une 
obligation. Dans ce cadre, des réflexions sur les subsides octroyés, la souplesse d’adoption, de révision et 

le contenu doivent être envisagés, 

- La question de l’impact du SDT sur les politiques communales n'est pas précisée. Les communes 
devront-elles prendre en considération le SDT pour le développement de politiques qui ont un impact 

direct ou indirect sur leur développement territorial (politique commerciale, PCDR, investissement en 
matière de voirie, etc.) ? ; 

Considérant que le projet de SDT identifie les éléments touristiques suivants : 

• Les pôles touristiques majeurs, 

• Les pôles qui disposent d’un capital touristique à amplifier, 

• Les points d’appui touristique, 

• Les attractions touristiques au rayonnement important ; 

Considérant qu'à cet égard, il appert à l'analyse du contenu du projet de SDT que le triangle formé par 
Bruxelles, Marche-en-Famenne et Liège est devenu un "No man’s land touristique" alors même que cet 

espace comporte de nombreux atouts touristiques dont certains étaient repris notamment dans le 
précédent SDT (anciennement SDER) ; 

Considérant qu'en exemple, il y a lieu de citer la ville de Huy qui était reprise dans le SDER comme une 
des 14 villes touristiques de Wallonie ; que celle-ci a été retirée, sans aucune motivation, du projet de 

SDT ; 

Considérant qu'il y a lieu de relever que le Parc Naturel des Vallées de la Burdinale Mehaigne, et tous les 
Parcs Naturels de Wallonie en général, ont été retirés de la nouvelle carte touristique alors que ce sont 

des territoires naturels de qualité reconnus qui attirent le tourisme nature alors même que le Schéma de 
Développement territorial de Huy Waremme, élaboré en 2014, reprend le Parc Naturel des vallées de la 

Burdinale et de la Mehaigne comme lieu "de spécialisation touristique" des arrondissements de Huy et de 

Waremme ; 
Considérant qu'il conviendrait que le SDT ne contredise pas et/ou ne nie pas les objectifs définis dans les 

différentes initiatives de "communautés de territoire" afin de renforcer les dynamiques supracommunales 
ambitionnées par le CoDT ; 

Considérant qu'en matière touristique, le domaine de "l’Hirondelle" situé dans le Parc Naturel et qui était 
repris également dans le précédent SDER comme "activité touristique promotionnée par l’OPT" a 

également disparu du projet de SDT ; 

Considérant que la carte "pôles et attractions touristiques" est peu lisible ; que ce manque de lisibilité 
certainement lié à la représentation des "massifs forestiers" et des "vallées touristiques" sur la carte, qui 

de plus, sont des données non exclusives sur le développement touristique car liées à un certain type de 
tourisme ; 

Considérant, par ailleurs, que le terme "points d’appui touristique" devrait être défini afin d'éviter toute 

interprétation ; 
Considérant que plus largement, la qualité graphique des cartes est insatisfaisante (absence de titre, de 

précision…) ; qu'une ou plusieurs carte(s) de synthèse serai(en)t opportune(s) afin de faciliter une lecture 
claire et globale du projet de territoire ; 

Considérant que la structure du projet de SDT aborde les thématiques spécifiques (logement, mobilité, 

environnement, etc) de manière transversale ; qu'un document annexe, sorte d’explicatif thématique, 
serait d’une grande utilité pour pour permettre aux décideurs locaux de faire les choix d'aménagement en 

connaissance de cause ; 
Considérant que la définition du terme "terrains artificialisés" reprise dans le "lexique des termes utilisés 

dans le SDT" est lacunaire et laisse trop de possibilité d’interprétations ; qu’il est souhaitable d’apporter 
des amendements à cette définition afin de pouvoir se l’approprier et la traduire dans les documents 

d’échelle communale ; 

Considérant cependant que le projet de schéma qui nous est soumis ne reconnaît pas le rôle 
joué par la Ville de Hannut et ses infrastructures en tant que pôle d'attractivité et de services 



pour nos habitants ; qu'il est de l'intérêt général pour notre commune que cette réalité soit 
pérennisée et reconnue par les instances supérieures ; 
Sur proposition du Collège communal et au vu de de qui précède, décide à l'unanimité : 
Article 1 : d’émettre un avis favorable sur le projet de SDT moyennant la prise en compte des remarques 

formulées dans la présente délibération en ce compris l'avis de l’Union des Villes et des Communes de 

Wallonie ; 
Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service public de Wallonie, cellule de Développement 

territorial, rue des Masuis Jambois 5 à 5100 JAMBES. 
 

 

 

OBJET N°15 : Approbation règlements taxes et redevance par Tutelle : info 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l’approbation par la tutelle, suivant les articles L3111-1 à L3151-1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, pour l’exercice 2019 : 

• de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques, 

• du taux des centimes additionnels au précompte immobilier, 

• de la taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés, 

• de la redevance pour l'enregistrement d'une demande de changement de prénom ; 

Considérant qu'en vertu de l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale, ces 

informations doivent être communiquées au Conseil communal ; 
Sur proposition du collège communal et au vu de ce qui précède : 

Article unique : prend connaissance des courriers ministériels d’approbation des taxes, pour l’exercice 
2019 : 

• de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques, 

• du taux des centimes additionnels au précompte immobilier, 

• de la taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés, 

• de la redevance pour l'enregistrement d'une demande de changement de prénom. 

 
 

 

OBJET N°16 : Procédure de passation pour les marchés de faibles montants - Choix 

transversal et unique : Information 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2018 portant sur les délégations au budget 
ordinaire et extraordinaire ; 

Vu la modification de l'article 1222-4 du CDLD par lequel le collège communal engage la procédure, 

attribue le marché public et assure le suivi de son exécution ; 

Considérant que le commentaire du législateur est le suivant : « même dans l'hypothèse où le collège 

s'est vu déléguer la compétence en matière de choix de la procédure de passation, il ne pourra pas, lors 

de la même séance, approuver le choix de la procédure de passation et attribuer le marché. En effet, la 
procédure de passation et les documents du marché doivent être approuvés préalablement au lancement 

de la procédure et à l'envoi des documents aux opérateurs économiques. L'attribution d'un marché ne 
pourra donc pas être actée lors de la même séance de collège que le lancement du marché et 

l'approbation des conditions de ce dernier. L'attribution ne pourra donc avoir lieu que lors d'une séance 

suivant celle relative au lancement du marché » ; 
Considérant que l’UVCW commente cette modification décrétale comme suit : une certaine tolérance 
existait jusqu'à présent dans la pratique communale de sorte que pour certains marchés de faible 
montant (c'est-à-dire ceux dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros hors TVA, visés à l'article 

92 de la loi du 17 juin 2016), le collège communal pouvait prendre les décisions concomitamment lors 
d'une seule séance du collège ; en effet pour ces marchés, la remise d'offre n'est plus formellement et 

systématiquement requise; Le pouvoir adjudicateur peut donc comparer les conditions des opérateurs 

économiques au travers, notamment, de tarifs disponibles en ligne (et s'en réserver la preuve), 
déterminer quel opérateur économique offre les conditions les plus intéressantes (p.ex. le prix le plus bas) 

et directement passer commande à celui-ci; par cette prise de position, l'autorité de tutelle n'offre ainsi 
aux administrations communales aucune souplesse, alors que l'augmentation du seuil de 8.500 à 30.000 

euros introduit par l'actuelle réglementation des marchés publics permet justement moins de formalités et 

plus de rapidité dans la passation de marchés de très peu d'importance ; 



Considérant que la législation n'interdit cependant pas de prendre une délibération transversale et unique 
pour certains types de marché afin de déterminer préalablement leur procédure de passation ; 

Considérant que les marchés ordinaires de faibles montants sont le plus souvent liés à des dépenses 
courantes ou urgentes qui ne peuvent attendre quinzaine pour l'attribution ; qu'il n'est pas matériellement 

possible d'organiser chaque semaine deux séances de Collège avec la garantie du quorum ; 

Considérant que la procédure dite de facture acceptée allie une certaine souplesse d'exécution avec une 
rigueur administrative permettant de garantir les grands principes des marchés publics dont notamment 

l'équité et la transparence ; 
Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède, décide : 

Article 1 : De PRENDRE ACTE de ce que le Collège communal a fixé de manière transversale et prioritaire 
comme procédure de passation des marchés publics ordinaires d'un faible montant (< 10.000€ HTVA) la 

procédure par facture acceptée ; 

Article 2 : De PRENDRE ACTE de ce que le Collège communal se réserve le droit de fixer, si nécessaire et 
notamment pour garantir la liberté d'accès à la commande publique, une autre procédure pour certains 

marchés clairement identifiés par une délibération préalable. 
 

 

 

OBJET N°17 : Route N80 : Règlement Complémentaire sur la police de la circulation routière 
: Avis - Décision 

Le Conseil communal en séance publique, 
Vu le projet d'arrêté ministériel de règlement complémentaire portant sur la route N80 à hauteur du 

village de Ciplet, ci-joint en annexe ; 

Vu l'article 1 dudit projet d'arrêté ministériel stipulant que la vitesse maximale autorisée route de Namur 
(N80) est limitée à 70 km/h entre la BK 42.765 (carrefour formé par la rue Grande et la route de Namur), 

jusqu'à la BK 41.790 (entrée de l'agglomération de Moxhe en venant de Namur) ; 
Vu l'avis favorable du service Mobilité sur cette nouvelle disposition ; 

Vu la nécessité de soumettre le projet pour avis au Conseil communal pour être en conformité avec les 
dispositions de la loi ; 

Vu le délai légal de soixante jours, prenant cours à dater de la réception du courrier le 21 décembre 2018, 

pour transmettre l'avis du Conseil communal ; 
Sur proposition du Collège et au vu de ce qui précède, décide : 

Article unique : De RENDRE un avis favorable sur ce projet d'arrêté ministériel de règlement 
complémentaire portant sur la route N80 à hauteur du village de Ciplet. 

 

 
 

OBJET N°18 : Reconduction de l'Association de Projets "Pays Burdinale Mehaigne" - 
Décision 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu l'article 162 de la Constitution et le CDLD en ses articles portant sur son livre V De la coopération entre 

communes ; 
Vu le courrier joint adressé à la Commune de Braives en date du 28.12.18 par l'Association de Projets " 

Pays Burdinale Mehaigne" ; 
Considérant que les Associations de projets sont des structures de coopération dotées de la personnalité 

juridique pour assurer la planification, la mise en oeuvre et le contrôle d’un projet d’intérêt communal ; 

que toute personne de droit public et de droit privé peut y participer aux conditions définies dans les 
statuts ; 

Considérant que les associations de projet peuvent poursuivre en leur nom des expropriations pour cause 
d’utilité publique, contracter des emprunts, accepter des libéralités et recevoir des subventions des 

pouvoirs publics ; 
Considérant que conformément au CDLD et aux statuts de l'association, celle-ci est créée pour une durée 

de 6 ans, renouvelable ; 

Considérant qu'aucun retrait d'un associé n’est possible avant le terme fixé à la constitution de 
l’association de projet ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment en ses articles L 1512-2 à 11532-3 
; 

Vu la nécessité de maintenir le principe de supracommunalité en vue d'assurer une meilleure visibilité du 

Pays Burdinale-Mehaigne ; 



Attendu que le fait de disposer d'une association de projet permet d'avoir une transversalité des 
représentations communales dans les différents conseils d'administration et d'optimaliser les objectifs à 

définir ; 
Considérant que l'Association de projet Pays Burdinale-Mehaigne constitue le pouvoir organisateur du Parc 

naturel Burdinale-Mehaigne, conformément à l'article 2 du décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs 

naturels, tel que modifié notamment par le décret du 3 juillet 2008 ; 
Vu les statuts de l'Association de projet Pays Burdinale-Mehaigne, notamment les articles 7 à 9 ; 

Vu le renouvellement des Conseil communaux à l'issue des élections du 14 octobre 2018 ; 
Au vu de ce qui précède, décide : 

Article unique : de reconduire pour une période de 6 ans l'Association de Projets " Pays Burdinale 
Mehaigne" . 

 

 
 

OBJET N°19 : Article L1122-14 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
communications diverses 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les informations communiquées en séance ; 

Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède : 
Article unique : prend acte : 

A) Article L11222-14 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : 
Pas d'interpellations en séance ; 

B) Communications diverses par le Collège communal : 

• Maison de Village de Tourinne 

• Maison multi-service de Ciplet 

• Investissements réseau éléctrique 

• Plan PICC 2017-18 en voirie 

• PICC clocher de l'église à Fumal 

• Nettoyage bassin d'orage à Ciplet 

• Hall des sports de Fallais 

• Subvention Marchés aux Etoiles 

• ASBL Terre, 41 tonnes de vêtements 

• Conférence 0 déchets 

• Repas raclette 

• Barrière à l'école d'Avennes 

• Passage du Bibliobus 

• Logement d'insertion et visite à l'étage du bâtiment de Police 
C) Communications diverses des conseillers communaux : 

• Demande de réduction de la voirie rue de la Vigne pour augmenter le sentiment d'insécurité 

• Clocher de l'église de Ville-en-Hesbaye à restaurer d'urgence 

• Demande d'un débat après la décision du Conseil d'Etat sur les éoliennes 

• Potelets écrasés rue Saint Rémy et trou Thier de Huy 

• Demande quant à la taxation des déchets et le 0 déchet 

• Panneau de signalisation de Fumal vers Pitet qui traîne 

• Demande de réflexion sur le parking payant à la gare de Landen 

• Demande de consultation des chefs de groupe lors d'une modification tardive de délibération 

 

 
 

OBJET N°20 : Procès-verbal de la séance publique du 17 décembre 2018 : Approbation 

Le Conseil communal, en séance publique, 
Vu le procès-verbal de la séance du 17 décembre 2018 dressé par le Secrétaire de la séance ; 

Sur proposition du Collège communal et au vu de ce qui précède, décide à l'unanimité : 

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance publique du 17 décembre 2018. 
 

 
 

 

Par le Conseil : 



Le Secrétaire, 
 

Le Président, 

Mathieu MONTULET Bruno LOUIS 

 


